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Direction
de l’administration pénitentiaire

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris
Centre pénitentiaire de Paris-la-Santé

 A Paris le 03 juin 2024

Arrêté portant délégation de signature

      DECISION N° 23 du 03 juin 2024

Vu le code pénitentiaire notamment ses articles R. 113-66 et R. 234-1 ;

Vu l’article 7 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978

Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005

Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 14 juin 2019 nommant Monsieur Bruno CLEMENT-
PETREMANN en qualité de chef d’établissement du Centre Pénitentiaire de Paris la Santé.

Monsieur  Bruno CLEMENT-PETREMANN chef d’établissement  du Centre Pénitentiaire de Paris la
Santé

ARRETE     :

Article 1  er : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Laetitia BESSEGE, directrice des
services  pénitentiaires,  directrice  de  détention  au  Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins
de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,  correspondance se  rapportant  à  l’exercice  des
attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  2 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Madame  Audrey  BILLARD,  attachée
d'administration  principale,  en  charge  du  greffe  au Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins
de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,  correspondance se  rapportant  à  l’exercice  des
attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    3 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Madame  Alexandra  CHARBONNIER,
directrice des services pénitentiaires, directrice de détention au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé
aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des
attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  4 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Patrick  COMTAT,  attaché
d'administration  principale,  responsable  des  services  économiques  et  financiers  et  du  suivi  PPP  au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article   5 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Isabelle GOMEZ, directrice des
services pénitentiaires, adjointe au chef d’établissement au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux
fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,  correspondance se rapportant  à  l’exercice des
attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   6 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Cécile MAUVIEL, directrice des
services  pénitentiaires,  directrice  de  détention  au  Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins
de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,  correspondance se  rapportant  à  l’exercice  des
attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    7 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Madame  Freda  DAVILLE,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    8 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Madame  Albane  DE  MONTAIGNAC,
lieutenant pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision,
acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-
joint.

Article 9 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Cécile DUROUDIER-GRANDAUD,
capitaine pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision,
acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-
joint.

Article 10 :  Délégation permanente de signature est donnée à Madame Micheline FLEURY, lieutenant
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 11 :  Délégation permanente de signature est donnée à Madame Manon GHIENNE, lieutenant
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    12 :  Délégation permanente de signature est donnée à Madame Céline GODEFROY, capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 13 :  Délégation permanente de signature est  donnée à Madame Amélie  KOËGLER,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 14 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Stéphanie LEIBNITZ, lieutenant
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    15 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Madame  Badria  NASSER,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article    16 :  Délégation permanente de signature est  donnée à Madame Séverine PEGEOT, capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article  17 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Madame Fanny  PONCET,  lieutenant
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 18 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Ludivine VARDON, lieutenant
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 19 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Noémie VERDIERE, lieutenant
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    20 :  Délégation permanente de signature est  donnée à Madame Carole VINETOT, capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    21 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Frédéric  ALLOUCHE,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    22 :  Délégation permanente de signature est donnée à M. Laurent ANTOINE, chef de service
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    23 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Laurent  BELAIR,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   24 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Cyril CERTAIN, capitaine pénitentiaire
au  Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    25 :  Délégation permanente de signature est donnée à M. Jacques COUTOUILLAT, capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    26 :  Délégation permanente de signature est donnée à M. Vincent-Paul GAUBRON, capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    27 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  El’  Habib  ISSOUF,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article   28 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Loïc JOSEPH, capitaine pénitentiaire
au  Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    29 :  Délégation permanente de signature est  donnée à M. Jonathan JUCHNIEWICZ,  chef de
service pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision,
acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-
joint.

Article  30 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean-Pierre  MENDY,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    31 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean-Marc  PECRON,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    32 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Ronald  QUINOL,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    33 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Fabrice  RINALDO,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    34 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Bernard  SLOSSE,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    35 :  Délégation permanente de  signature est  donnée à  M.  Dominique VADELEUX,  capitaine
pénitentiaire au Centre Pénitentiaire de Paris la Santé aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    36 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie  DARENCOURT,  1ère

surveillante au Centre Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   37 : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Ingrid DURIMEL, 1ère surveillante au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   38 : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Mélanie FLORENT, 1ère surveillante
au  Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    39 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Claude  NEMORIN,  1ère

surveillante au Centre Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article   40 : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Morgane POTIRON, 1ère surveillante
au  Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   41 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Christophe ANDRE, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   42 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Christophe BARBERO, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    43 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Maxime BESSARD, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   44 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Xavier DE-BOISROLIN, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    45 :  Délégation permanente de signature est donnée à M. Didier  DE FAUP, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    46 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  M.  Maketa-Jacques  DIAKOTA,  1er

surveillant  au  Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,
document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   47 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Rumane FRANCOIS, 1 er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    48 :  Délégation permanente de signature est  donnée à M. Jordan GARIME,  1er surveillant  au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    49 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Emmanuel GOMIS, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   50 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Jean-Charles GORKA, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   51 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Mamert GUILLAUME, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.
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Article    52 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Mokrane MEHADI, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   53 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Yann NAUD, 1er surveillant au Centre
Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    54 :  Délégation permanente de signature est donnée à M. Alexandre PARIS, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   55 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Fayçal RAZGALLAH, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article   56 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Christophe RICHER, 1er surveillant au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    57 :  Délégation permanente  de  signature est  donnée à  M.  Patrice  ROZAS,  1er surveillant  au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    58 :  Délégation permanente de signature est donnée à M. Julien SCHMITT,  1er surveillant  au
Centre  Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article    59 : Délégation permanente de signature est donnée à M. Elie ZERO, 1er surveillant au Centre
Pénitentiaire  de  Paris  la  Santé  aux  fins  de signer  tout  arrêté,  décision,  acte,  document,
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint.

Article 60 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département dans lequel
l’établissement a son siège et affiché au sein de l’établissement pénitentiaire. 

Le chef d’établissement,

SIGNE

Bruno CLEMENT-PETREMANN

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-04-00004 - Délégations de signatures - décision n°23 du 03 juin 2024 SIGNE 24



Centre Pénitentiaire de Paris La Santé

75-2024-06-03-00013

Tableau_Décisions du chef d'établissement

pouvant faire l'objet d'une délégation de

signature_CE_Code pénitentiaire et décret

travail

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 25



   

1 
 

D
éc

is
io

n
s 

d
u

 c
 

E
n

 v
er

tu
 d

es
 d

is
p

os
it

io
n

s 
d

u 
co

d
e 

p
én

it
en

ti
ai

re
 (

R
. 1

13
-6

6 
; 

R
. 2

34
-1

) 
 

   
I.

 
sp

os
it

io
n

s 
du

 c
od

e 
p

én
it

en
ti

ai
re

 
 D

él
ég

at
ai

re
s 

p
os

si
b

le
s 

: 
 1 

 

2 
: 

« 
fo

n
ct

io
n

n
ai

re
 

ap
p

ar
te

n
an

t 
à 

u
n 

co
rp

s 
de

 
ca

té
go

ri
e 

A
 

p
én

it
en

ti
ai

re
) 

3 
: 

p
er

so
n

n
el

s 
d

e 
co

m
m

an
d

em
en

t 
(l

ie
u

te
n

an
ts

, c
ap

it
ai

n
es

, c
om

m
an

d
an

ts
) 

4 
: 

m
aj

or
s 

et
 1

er
s 

su
rv

ei
ll

an
ts

  
  

D
éc

is
io

n
s 

co
n

ce
rn

ée
s 

 
A

rt
ic

le
s 

 

 1  

 2  

 3  

 4  

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 26



   

2 
 

 
 

 
 

 
 

 
R

. 1
13

-6
6 

+
 D

. 2
22

-2
 

X
 

X
 

X
 

 

m
et

tr
e 

fi
n 

à 
to

ut
 m

om
en

t à
 le

ur
 v

is
it

e 
po

ur
 d

es
 m

ot
if

s 
de

 s
éc

ur
it

é 
R

. 1
32

-1
 

X
 

X
 

X
 

 

D
ét

er
m

in
er

 
la

 
zo

ne
 

in
te

rd
ite

 
à 

la
 

pr
is

e 
de

 
pa

rl
em

en
ta

ir
es

 p
ou

r 
de

s 
m

ot
if

s 
te

na
nt

 a
u 

bo
n 

or
dr

e 
et

 à
 la

 s
éc

ur
ité

 
R

. 1
32

-2
 

X
 

X
 

X
 

 

V
ie

 e
n

 d
ét

en
ti

on
 e

t 
P

E
P

 
 

 
 

 
 

E
la

bo
re

r 
et

 a
da

pt
er

 le
 r

èg
le

m
en

t i
nt

ér
ie

ur
 ty

pe
 

R
. 1

12
-2

2 
 

+
 R

. 1
12

-2
3 

X
 

X
 

X
 

 

  
L

. 2
11

-5
 

 
X

 
X

 
X

 
 

D
éf

in
ir

 d
es

 m
od

al
ité

s 
de

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 i
nd

iv
id

ua
lis

ée
s 

et
 p

re
nd

re
 l

es
 d

éc
is

io
ns

 d
e 

pl
ac

em
en

t 
da

ns
 d

es
 r

ég
im

es
 d

e 
dé

te
nt

io
n 

di
ff

ér
en

ci
és

 
L

. 2
11

-4
  

+
 D

. 2
11

-3
6 

X
 

X
 

X
 

 

D
és

ig
ne

r 
et

 c
on

vo
qu

er
 le

s 
m

em
br

es
 d

e 
la

 C
P

U
 

D
.2

11
-3

4 
X

 
X

 
X

 
 

 
R

. 1
13

-6
6 

 
X

 
X

 
X

 
X

 

D
és

ig
ne

r 
le

s 
pe

rs
on

ne
s 

dé
te

nu
es

 à
 p

la
ce

r 
en

se
m

bl
e 

en
 c

el
lu

le
 

D
. 2

13
-1

 
X

 
X

 
X

 
X

 

 
D

. 2
13

-2
 

X
 

X
 

X
 

X
 

un
ité

 s
an

it
ai

re
 

D
. 1

15
-5

 
X

 
X

 
X

 
X

 

 
R

. 3
32

-4
4 

X
 

X
 

X
 

 

D
éc

id
er

 e
t d

on
ne

r 
au

di
en

ce
 e

n 
ca

s 
de

 r
ec

ou
rs

 g
ra

ci
eu

x 
re

qu
êt

es
 o

u 
pl

ai
nt

es
 d

es
 p

er
so

nn
es

 d
ét

en
ue

s 
R

. 3
14

-1
 

X
 

X
 

X
 

X
 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 27



   

3 
 

 
R

. 3
22

-3
5  

X
 

X
 

 
 

Fi
xe

r 
de

s 
he

ur
es

 d
e 

vi
si

te
s 

po
ur

 le
s 

dé
te

nu
s 

bé
né

fi
ci

ai
re

s 
du

 r
ég

im
e 

sp
éc

ia
l  

D
. 2

16
-5

 
X

 
X

 
X

 
 

Fi
xe

r 
de

s 
he

ur
es

 d
e 

ré
un

io
n 

po
ur

 le
s 

dé
te

nu
s 

bé
né

fi
ci

ai
re

s 
du

 r
ég

im
e 

sp
éc

ia
l s

au
f 

in
st

ru
ct

io
ns

 c
on

tr
ai

re
s 

du
 J

I 
D

. 2
16

-6
 

X
 

X
 

 
 

M
es

u
re

s 
de

 c
on

tr
ôl

e 
et

 d
e 

sé
cu

ri
té

 
 

 
 

 
 

D
on

ne
r 

to
us

 r
en

se
ig

ne
m

en
ts

 e
t a

v
da

ng
er

eu
se

 o
u 

de
va

nt
 ê

tr
e 

pa
rt

ic
ul

iè
re

m
en

t s
ur

ve
il

lé
e 

D
. 2

15
-5

 
X

 
X

 
X

 
X

 

Pr
op

os
er

 d
es

 m
em

br
es

 d
u 

pe
rs

on
ne

l 
de

 s
ur

ve
ill

an
ce

 a
ss

ur
an

t 
le

s 
es

co
rt

es
 q

ui
 s

er
on

t 
in

sc
ri

ts
 s

ur
 u

ne
 l

is
te

 d
re

ss
ée

 p
ar

 

ad
m

in
is

tr
at

if
 e

n 
dé

si
gn

an
t n

om
m

ém
en

t c
eu

x 
de

s 
ag

en
ts

 f
ig

ur
an

t s
ur

 la
 li

st
e 

pr
éc

it
ée

 
 

D
. 2

15
-1

7 
X

 
X

 
X

 
X

 

n 
de

s 
ar

m
es

 d
an

s 
le

s 
lo

ca
ux

 d
e 

dé
te

nt
io

n 
po

ur
 u

ne
 in

te
rv

en
tio

n 
pr

éc
is

ém
en

t d
éf

in
ie

 

de
 g

én
ér

at
eu

rs
 d

'a
ér

os
ol

s 
in

ca
pa

ci
ta

nt
s 

de
 c

at
ég

or
ie

 D
 b

) 
 le

s 
m

em
br

es
 d

u 
pe

rs
on

ne
l d

e 
di

re
ct

io
n,

 d
u 

co
rp

s 
de

s 
ch

ef
s 

de
 s

er
vi

ce
s 

pé
ni

te
nt

ia
ir

es
 e

t d
u 

co
rp

s 
de

 c
om

m
an

de
m

en
t, 

le
s 

m
aj

or
s 

ou
 p

re
m

ie
rs

 s
ur

ve
ill

an
ts

  

R
. 2

27
-6

 
X

 
X

 
X

 
 

 
D

. 2
21

-2
 

X
 

X
 

 
 

R
et

ir
er

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

ob
je

ts
, s

ub
st

an
ce

s,
 o

ut
ils

 d
an

ge
re

ux
 l

ui
 a

pp
ar

te
na

nt
 e

t 
po

uv
an

t 
pe

rm
et

tr
e 

un
 s

ui
ci

de
, 

un
e 

ag
re

ss
io

n 
ou

 u
ne

 é
va

si
on

  
 

R
. 1

13
-6

6 
+

 R
. 2

21
-4

 
 

X
 

X
 

X
 

X
 

R
et

ir
er

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

ob
je

ts
 e

t v
êt

em
en

ts
 lu

i a
pp

ar
te

na
nt

 p
ou

r 
de

s 
ra

is
on

s 
de

 s
éc

ur
it

é 
R

. 1
13

-6
6 

 
+

 R
. 3

32
-4

4 
X

 
X

 
X

 
X

 

D
éc

id
er

 q
ue

 l
a 

pe
rs

on
ne

 d
ét

en
ue

 n
e 

po
rt

e 
pa

s 
de

 p
ro

pr
et

é 
R

. 3
32

-3
5 

X
 

X
 

X
 

 

 
R

. 1
13

-6
6 

R
. 3

22
-1

1 
X

 
X

 
X

 
X

 

R
et

en
ir

 u
n 

éq
ui

pe
m

en
t i

nf
or

m
at

iq
ue

 a
pp

ar
te

na
nt

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

 
R

. 3
32

-4
1 

X
 

X
 

X
 

 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 28



   

4 
 

sé
cu

ri
té

 
R

. 4
14

-7
 

X
 

X
 

X
 

 

D
éc

id
er

 d
e 

pr
oc

éd
er

 à
 la

 f
ou

il
le

 d
es

 p
er

so
nn

es
 d

ét
en

ue
s 

R
. 1

13
-6

6 
R

. 2
25

-1
 

X
 

X
 

X
 

X
 

so
up

ço
nn

é 
d'

av
oi

r 
in

gé
ré

 d
es

 s
ub

st
an

ce
s 

ou
 d

es
 o

bj
et

s 
ou

 d
e 

le
s 

av
oi

r 
di

ss
im

ul
és

 d
an

s 
sa

 p
er

so
nn

e 
R

. 2
25

-4
 

X
 

X
 

X
 

 

D
éc

id
er

 d
e 

so
um

et
tr

e 
la

 p
er

so
nn

e 
dé

te
nu

e 
au

 p
or

t d
e 

m
oy

en
s 

de
 c

on
tr

ai
nt

e 
 

R
. 1

13
-6

6 
R

. 2
26

-1
 

X
 

X
 

X
 

X
 

ex
tr

ac
ti

on
  

R
. 1

13
-6

6 
R

. 2
26

-1
 

X
 

X
 

X
 

X
 

D
is

ci
pl

in
e 

R
. 2

34
-1

 

+
 

 
 

 
 

E
la

bo
re

r 
le

 ta
bl

ea
u 

de
 r

ou
le

m
en

t d
es

 a
ss

es
se

ur
s 

ex
té

ri
eu

rs
 

R
. 2

34
-8

 
X

 
X

 
X

 
X

 

Pl
ac

er
 u

n 
dé

te
nu

 à
 ti

tr
e 

pr
év

en
ti

f 
en

 c
el

lu
le

 d
is

ci
pl

in
ai

re
 o

u 
en

 c
on

fi
ne

m
en

t e
n 

ce
ll

ul
e 

in
di

vi
du

el
le

 o
rd

in
ai

re
 

R
. 2

34
-1

9 
X

 
X

 
X

 
X

 

Su
sp

en
d

 
R

. 2
34

-2
3 

 
X

 
X

 
X

 
 

E
ng

ag
er

 d
es

 p
ou

rs
ui

te
s 

di
sc

ip
lin

ai
re

s 
R

. 2
34

-1
4 

X
 

X
 

X
 

 

D
és

ig
ne

r 
un

 in
te

rp
rè

te
 p

ou
r 

le
s 

pe
rs

on
ne

s 
dé

te
nu

es
 q

ui
 n

e 
co

m
pr

en
ne

nt
 p

as
 o

u 
ne

 p
ar

le
nt

 p
as

 la
 la

ng
ue

 f
ra

nç
ai

se
 

R
. 2

34
-2

6 
X

 
X

 
X

 
X

 

D
és

ig
ne

r 
le

s 
m

em
br

es
 a

ss
es

se
ur

s 
de

 la
 c

om
m

is
si

on
 d

e 
di

sc
ip

li
ne

 
R

. 2
34

-6
 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
Q

S
L

 
 

Pr
és

id
er

 la
 c

om
m

is
si

on
 d

e 
di

sc
ip

li
ne

 
R

. 2
34

-2
 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
Q

S
L

 
 

Pr
on

on
ce

r 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 d

is
ci

pl
in

ai
re

s 
R

. 2
34

-3
 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
Q

S
L

 
 

O
rd

on
ne

r 
et

 r
év

oq
ue

r 
le

 s
ur

si
s 

à 
ex

éc
ut

io
n 

de
s 

sa
nc

ti
on

s 
di

sc
ip

lin
ai

re
s 

R
. 2

34
-3

2 
à 

R
. 

23
4-

40
 

 
X

 
X

 
O

ff
ic

ie
r 

Q
S

L
 

 

 
R

. 2
34

-4
1 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
Q

S
L

 
 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 29



   

5 
 

Is
ol

em
en

t  
 

 
 

 
 

 
R

. 2
13

-2
2 

X
 

X
 

 
 

 
R

. 2
13

-2
3 

R
. 2

13
-2

7 
R

. 2
13

-3
1 

X
 

X
 

 
 

D
és

ig
ne

r 
un

 in
te

rp
rè

te
 p

ou
r 

le
s 

pe
rs

on
ne

s 
dé

te
nu

es
 q

ui
 n

e 
co

m
pr

en
ne

nt
 p

as
 o

u 
ne

 p
ar

le
nt

 p
as

 la
 la

ng
ue

 f
ra

nç
ai

se
 

R
. 2

13
-2

1 
X

 
X

 
X

 
 

 
R

. 2
13

-2
9 

R
. 2

13
-3

3 
X

 
X

 
 

 

co
m

pé
te

nc
e 

de
 la

 D
IS

P 
ou

 d
u 

m
in

is
tr

e 
de

 la
 ju

st
ic

e 
R

. 2
13

-2
1 

R
. 2

13
-2

7 
X

 
X

 
 

 
 

 
 

R
. 2

13
-2

4 
R

. 2
13

-2
5 

R
. 2

13
-2

7 
X

 
X

 
X

 
 

R
ef

us
er

 d
e 

co
m

m
un

iq
ue

r 
le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 o

u 
do

cu
m

en
ts

 d
e 

la
 p

ro
c

sé
cu

ri
té

 d
es

 p
er

so
nn

es
 o

u 
de

s 
ét

ab
li

ss
em

en
ts

 p
én

ite
nt

ia
ir

es
 

R
. 2

13
-2

1 
X

 
X

 
 

 

ré
gi

m
e 

de
 d

ét
en

tio
n 

or
di

na
ir

e 
R

. 2
13

-1
8 

X
 

X
 

 
 

 
R

. 2
13

-1
8 

X
 

X
 

 
 

of
fi

ce
s 

cé
lé

br
és

 e
n 

dé
te

nt
io

n 
R

. 2
13

-2
0 

X
 

X
 

 
 

Q
u

ar
ti

er
 s

pé
ci

fi
q

ue
 Q

P
R

 
 

 
 

 
 

D
és

ig
ne

r 
un

 in
te

rp
rè

te
 p

ou
r 

le
s 

pe
rs

on
ne

s 
dé

te
nu

es
 q

ui
 n

e 
co

m
pr

en
ne

nt
 p

as
 o

u 
ne

 p
ar

le
nt

 p
as

 la
 la

ng
ue

 f
ra

nç
ai

se
 

R
. 2

24
-1

9 
X

 
X

 
X

 
 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 30



   

6 
 

Pr
en

dr
e 

de
s 

m
es

ur
es

 d
e 

sé
cu

ri
té

 in
di

vi
du

al
is

ée
s 

à 
 

R
. 2

24
-1

6  
X

 
X

 
X

 
 

D
éc

id
er

 q
ue

 le
 c

ul
te

 e
t 

le
s 

pr
om

en
ad

es
 s

er
on

t 
ex

er
cé

s 
sé

pa
ré

m
en

t 
de

s 
au

tr
es

 d
ét

en
us

 p
la

cé
s 

en
 Q

PR
 c

ha
qu

e 
fo

is
 q

ue
 

ig
en

t 
R

. 2
24

-1
7 

X
 

X
 

X
 

 

G
es

ti
on

 d
u 

p
at

ri
m

oi
ne

 d
es

 p
er

so
n

ne
s 

dé
te

nu
es

 
 

 
 

 
 

co
m

pt
e 

no
m

in
at

if
 

R
. 3

22
-1

2 
X

 
X

 
 

 

R
ef

us
er

 d
e 

pr
en

dr
e 

en
 c

ha
rg

e 
le

s 
ob

je
ts

 o
u 

bi
jo

ux
 d

on
t 

so
nt

 p
or

te
us

es
 l

es
 p

er
so

nn
es

 d
ét

en
ue

s 
à 

le
ur

 e
nt

ré
e 

da
ns

 u
n 

ét
ab

li
ss

em
en

t p
én

ite
nt

ia
ir

e 
 

R
. 3

32
-3

8 
X

 
X

 
X

 
X

 

pe
rs

on
ne

s 
dé

te
nu

es
 s

on
t p

or
te

us
es

 
R

. 3
32

-2
8 

X
 

X
 

 
 

A
ut

or
is

er
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

à 
en

vo
ye

r 
à 

sa
 f

am
il

le
, 

de
s 

so
m

m
es

 f
ig

ur
an

t 
su

r 
la

 p
ar

t 
di

sp
on

ib
le

 d
e 

so
n 

co
m

pt
e 

no
m

in
at

if
 

R
. 3

32
-3

 
X

 
X

 
 

 

A
ut

or
is

er
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

re
ce

vo
ir

 d
es

 s
ub

si
de

s 
en

 a
rg

en
t d

e 
pe

rs
on

ne
s 

no
n 

tit
u

de
 v

is
ite

 
R

. 3
32

-3
 

X
 

X
 

 
 

 
R

. 3
32

-3
 

X
 

X
 

 
 

-l
ib

er
té

 o
u 

bé
né

 
D

. 4
24

-4
 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
Q

S
L

 
 

de
 t

ou
t 

ou
 p

ar
tie

 
de

s 
so

m
m

es
 c

on
st

itu
an

t l
e 

pé
cu

le
 d

e 
lib

ér
at

io
n 

D
. 4

24
-3

 
X

 
X

 
 

 

no
m

in
at

if
 

D
. 3

32
-1

7 
X

 
X

 
 

 

O
pé

re
r 

un
e 

re
te

nu
e 

su
r 

la
 p

ar
t 

di
sp

on
ib

le
 d

u 
co

m
pt

e 
no

m
in

at
if

 d
es

 p
er

so
nn

es
 d

ét
en

ue
s 

en
 r

ép
ar

at
io

n 
de

 d
om

m
ag

es
 

m
at

ér
ie

ls
 c

au
sé

s 
en

 d
ét

en
tio

n  
D

. 3
32

-1
8 

X
 

X
 

 
 

 
D

. 3
32

-1
9 

X
 

X
 

X
 

 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 31



   

7 
 

A
ch

at
s  

 
 

 
 

 

R
ef

us
er

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

de
 s

e 
pr

oc
ur

er
 u

n 
ré

ce
pt

eu
r 

ra
di

op
ho

ni
qu

e 
ou

 u
n 

té
lé

vi
se

ur
 in

di
vi

du
el

  
R

. 3
70

-4
 

X
 

X
 

 
 

R
ef

us
er

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

de
 s

e 
pr

oc
ur

er
 u

n 
éq

ui
pe

m
en

t i
nf

or
m

at
iq

ue
  

R
. 3

32
-4

1  
X

 
X

 
 

 

R
ef

us
er

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

de
 p

ro
cé

de
r 

à 
de

s 
ac

ha
ts

 e
n 

ca
nt

in
e 

 

fo
ur

ni
s 

en
 c

an
ti

ne
 

R
. 3

32
-3

3 
X

 
X

 
 

 

Fi
xe

r 
le

s 
pr

ix
 p

ra
ti

qu
és

 e
n 

ca
nt

in
e 

D
. 3

32
-3

4 
X

 
X

 
 

 

R
el

at
io

n
s 

av
ec

 le
s 

co
ll

ab
or

at
eu

rs
 d

u
 s

er
vi

ce
 p

ub
li

c 
p

én
it

en
ti

ai
re

 
 

 
 

 
 

 
R

. 3
41

-1
7  

X
 

X
 

 
 

 
D

. 3
41

-2
0 

X
 

X
 

 
 

 
R

. 3
13

-6
 

X
 

X
 

 
 

 D
I 

R
. 3

13
-8

 
X

 
X

 
 

 

C
P

P 
ou

 a
u 

rè
gl

em
en

t i
nt

ér
ie

ur
 

D
. 1

15
-1

7 
X

 
X

 
 

 

 
 

D
. 1

15
-1

8 
X

 
X

 
 

 

 
D

. 1
15

-1
9 

X
 

X
 

 
 

ia
ir

e 
à 

un
 p

er
so

nn
el

 d
es

 s
tr

uc
tu

re
s 

sp
éc

ia
lis

ée
s 

de
 s

oi
ns

 i
nt

er
ve

na
nt

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
la

 p
ri

se
 e

n 
ch

ar
ge

 g
lo

ba
le

 d
es

 p
er

so
nn

es
 p

ré
se

nt
an

t u
ne

 d
ép

en
da

nc
e 

à 
un

 p
ro

du
it

 li
ci

te
 o

u 
ill

ic
ite

 
D

. 1
15

-2
0 

X
 

X
 

 
 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 32



   

8 
 

A
ut

or
is

er
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

ex
té

ri
eu

re
 à

 a
ni

m
er

 d
es

 a
ct

iv
it

és
 p

ou
r 

le
s 

dé
te

nu
s 

D
. 4

14
-4

 
X

 
X

 
 

 

 
 

 
 

 
 

D
ét

er
m

in
er

 le
s 

jo
ur

s,
 h

or
ai

re
s 

et
 li

eu
x 

de
 te

nu
e 

de
s 

of
fi

ce
s 

re
lig

ie
ux

 
R

. 3
52

-7
 

X
 

X
 

 
 

nc
ti

on
né

es
 

de
 

ce
llu

le
 

di
sc

ip
li

na
ir

e 
R

. 3
52

-8
 

X
 

X
 

X
 

 

A
ut

or
is

er
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

à 
re

ce
vo

ir
 e

t 
co

ns
er

ve
r 

le
s 

ob
je

ts
 d

e 
pr

at
iq

ue
 r

el
ig

ie
us

e 
et

 l
es

 l
iv

re
s 

né
ce

ss
ai

re
s 

à 
la

 
vi

e 
sp

ir
itu

el
le

 
R

. 3
52

-9
 

X
 

X
 

X
 

 

A
ut

or
is

er
 le

s 
m

in
is

tr
es

 d
u 

cu
lte

 e
xt

ér
ie

ur
s 

à 
cé

lé
br

er
 d

es
 o

ff
ic

es
 o

u 
pr

êc
he

s 
D

. 3
52

-5
 

X
 

X
 

 
 

V
is

it
es

, c
or

re
sp

on
da

n
ce

, t
él

ép
h

on
e 

 
 

 
 

 

31
3-

14
 

R
. 3

13
-1

4 
X

 
X

 
 

 

D
él

iv
re

r,
 r

ef
us

er
, s

us
pe

nd
re

, r
et

ir
er

 u
n 

pe
rm

is
 d

e 
vi

si
te

 à
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

co
nd

am
né

e,
 y

 c
om

pr
is

 l
or

sq
ue

 l
e 

vi
si

te
ur

 e
st

 
 

 
R

. 3
41

-5
 

 
X

 
X

 
 

 

Su
rs

eo
ir

 à
 f

ai
re

 d
ro

it 
à 

un
 p

er
m

is
 d

e 
vi

si
te

 s
i d

es
 c

ir
co

ns
ta

nc
es

 e
xc

ep
ti

on
ne

lle
s 

ob
li

ge
nt

 à
 e

n 
ré

fé
re

r 
à 

l'a
ut

or
it

é 
qu

i a
 

dé
liv

ré
 le

 p
er

m
is

, o
u 

si
 le

s 
pe

rs
on

ne
s 

dé
te

nu
es

 s
on

t m
at

ér
ie

lle
m

en
t 

em
pê

ch
ée

s,
 o

u 
si

, p
la

cé
es

 e
n 

ce
llu

le
 d

is
ci

pl
in

ai
re

, 
el

le
s 

on
t é

pu
is

é 
le

ur
 d

ro
it

 à
 u

n 
pa

rl
oi

r 
he

bd
om

ad
ai

re
. 

R
. 3

41
-3

 
X

 
X

 
 

 

D
éc

id
er

 q
ue

 l
es

 v
is

it
es

 a
ur

on
t 

lie
u 

da
ns

 u
n 

pa
rl

oi
r 

av
ec

 d
is

po
si

ti
f 

de
 s

ép
ar

at
io

n 
et

 i
nf

or
m

er
 l

e 
m

ag
is

tr
at

 s
ai

si
 d

u 
do

ss
ie

r 
de

 la
 p

ro
cé

du
re

 p
ou

r 
le

s 
pr

év
en

us
 e

t l
a 

C
A

P
 p

ou
r 

le
s 

co
nd

am
né

s 

R
. 2

35
-1

1 
R

. 3
41

-1
3 

 
X

 
X

 
 

 

n 
un

ité
 d

e 
vi

e 
fa

m
il

ia
le

 
R

. 3
41

-1
5 

R
. 3

41
-1

6 
 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
P

A
R

L
O

IR
S

 
G

ra
dé

 
P

A
R

L
O

IR
S

 

 
R

. 3
45

-5
 

X
 

X
 

 
 

 c
on

da
m

né
e 

R
. 3

45
-1

4 
X

 
X

 
 

 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 33



   

9 
 

 

  
L

. 6
 

+
 R

. 3
45

-1
4 

(p
ou

r 
le

s 
co

nd
am

né
s)

 
X

 
X

 
 

 

 
 

 
 

 
 

dé
te

nu
e 

 
R

. 3
70

-2
 

X
 

X
 

X
 

 

 
R

. 3
32

-4
2 

X
 

X
 

X
 

 

A
ut

or
is

er
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

à 
re

ce
vo

ir
 d

es
 o

bj
et

s 
pa

r 
c

 
R

. 3
32

-4
3 

 
 

X
 

X
 

 
 

 
D

. 2
21

-5
 

X
 

X
 

 
 

A
ct

iv
it

és
, e

ns
ei

gn
em

en
t 

co
n

su
lt

at
io

n
s,

 v
ot

e 
 

 
 

 
 

 r
ec

ev
oi

r 
de

s 
co

ur
s 

pa
r 

co
rr

es
po

nd
an

ce
 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
e 

la
 f

or
m

at
io

n 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 
R

. 4
13

-6
 

X
 

X
 

 
 

n 
na

tio
na

le
  

 
R

. 4
13

-2
 

X
 

X
 

 
 

 
D

. 4
13

-4
 

X
 

X
 

 
 

Fi
xe

r 
le

s 
m

od
al

ité
s 

de
s 

co
ns

ul
ta

tio
ns

 d
es

 p
er

so
nn

es
 d

ét
en

ue
 

R
. 4

11
-6

 
X

 
X

 
 

 

 Si
gn

er
 to

ut
es

 d
éc

is
io

ns
 e

t d
oc

um
en

ts
 s

e 
ra

pp
or

ta
nt

 a
ux

 a
tt

ri
bu

tio
ns

 r
el

at
iv

es
 à

 l'
in

sc
ri

pt
io

n 
su

r 
le

s 
lis

te
s 

él
ec

to
ra

le
s 

et
 

au
 v

ot
e 

pa
r 

co
rr

es
po

nd
an

ce
 d

es
 p

er
so

nn
es

 d
ét

en
ue

s,
 d

éf
in

ie
s 

pa
r 

le
 c

od
e 

pé
ni

te
nt

ia
ir

e 
et

 le
s 

ar
ti

cl
es

 R
. 1

 à
 R

. 2
5 

et
 R

. 
81

 à
 R

. 8
5 

du
 c

od
e 

él
ec

to
ra

l. 
 

R
. 3

61
-3

 
X

 
X

 
X

 
X

 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 34



   

10
 

 

T
ra

va
il 

p
én

it
en

ti
ai

re
 

 
 

 
 

 

A
ut

or
is

er
 le

s 
pe

rs
on

ne
s 

dé
te

nu
es

 à
 tr

av
ai

ll
er

 p
ou

r 
le

ur
 p

ro
pr

e 
co

m
pt

e 
L

. 4
12

-4
 

X
 

X
 

 
 

C
la

ss
em

en
t /

 a
ffe

ct
at

io
n 

 
 

 
 

 

D
éc

id
er

 d
u 

cl
as

se
m

en
t 

ou
 d

u 
re

fu
s 

de
 c

la
ss

em
en

t 
au

 t
ra

va
il

 
ès

 a
vi

s 
de

 l
a 

co
m

m
is

si
on

 
pl

ur
id

is
ci

pl
in

ai
re

 u
ni

qu
e 

L
. 4

12
-5

 

R
. 4

12
-8

 
X

 
X

 
O

ff
ic

ie
r 

A
T

F
 

 

C
la

ss
er

 
au

 
tr

av
ai

l 
un

e 
pe

rs
on

ne
 

dé
te

nu
e 

tr
an

sf
ér

ée
 

co
nf

or
m

ém
en

t 
à 

la
 

dé
ci

si
on

 
de

 
cl

as
se

m
en

t 
du

 
ch

ef
 

de
 

l'é
ta

bl
is

se
m

en
t p

én
it

en
tia

ir
e 

de
 d

ép
ar

t, 
sa

uf
 p

ou
r 

un
 m

ot
if

 li
é 

au
 b

on
 o

rd
re

 e
t à

 la
 s

éc
ur

it
é 

de
 l'

ét
ab

lis
se

m
en

t. 
D

. 4
12

-1
3 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
A

T
F

 
 

 

 

L
. 4

12
-6

 

R
. 4

12
-9

 
X

 
X

 
O

ff
ic

ie
r 

A
T

F
 

 

Su
sp

en
dr

e 
l'a

ff
ec

ta
tio

n 
de

 la
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

su
r 

so
n 

po
st

e 
de

 tr
av

ai
l 

. 
L

. 4
12

-8
 

R
. 4

12
-1

5 
X

 
X

 
O

ff
ic

ie
r 

A
T

F
 

 

S
ta

tu
er

 s
ur

 l
a 

de
m

an
de

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

so
uh

ai
ta

nt
 s

us
pe

nd
re

 s
on

 a
ff

ec
ta

ti
on

 s
ur

 s
on

 p
os

te
 d

e 
tr

av
ai

l 
et

 
 

L
. 4

12
-8

 

R
. 4

12
-1

4 
X

 
X

 
O

ff
ic

ie
r 

A
T

F
 

 

 d
e 

la
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

su
r 

so
n 

po
st

e 
de

 t
ra

va
il 

en
 c

as
 d

e 
ce

ss
at

io
n 

de
 

pr
od

uc
ti

on
 

R
. 4

12
-1

7 
X

 
X

 
O

ff
ic

ie
r 

A
T

F
 

 

 
 

 
 

 
 

pé
ni

te
nt

ia
ir

e 
 

 Si
gn

er
 l

a 
co

nv
en

tio
n 

tr
ip

ar
tit

e 
a

de
rn

ie
r 

 

 

L
. 4

12
-1

1 

    

X
 

X
 

 
 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 35



   

11
 

 

nt
 

R
. 4

12
-2

4 
X

 
X

 
 

 

Su
sp

en
dr

e 
le

 
pé

ni
te

nt
ia

ir
e 

(s
er

vi
ce

 g
én

ér
al

) 
 

L
. 4

12
-1

5 

R
. 4

12
-3

3 
X

 
X

 
O

ff
ic

ie
r 

A
T

F
 

 

R
en

dr
e 

un
 a

vi
s 

, 
da

ns
 u

n 
dé

la
i 

de
 5

 j
ou

rs
, s

ur
 l

a 

pr
od

uc
ti

on
) 

R
. 4

12
-3

4 
X

 
X

 
 

 

pé
ni

te
nt

ia
ir

e 
 

L
. 4

12
-1

6 

R
. 4

12
-3

7 
X

 
X

 
 

 

 
pé

ni
te

nt
ia

ir
e 

(s
er

vi
ce

 g
én

ér
al

) 
 p

ou
r 

in
ap

tit
ud

e 
ou

 i
ns

uf
fi

sa
nc

e 
pr

of
es

si
on

ne
ll

e,
 p

ou
r 

un
 m

ot
if

 é
co

no
m

iq
ue

 o
u 

te
na

nt
 

au
x 

be
so

in
s 

du
 s

er
vi

ce
 a

pr
ès

 c
on

vo
ca

ti
on

 à
 u

n 
en

tr
et

ie
n 

pr
éa

la
bl

e 

R
. 4

12
-3

8 
R

. 4
12

-3
9 

R
. 4

12
-4

1 
X

 
X

 
 

 

n)
 

R
. 4

12
-4

3 
R

. 4
12

-4
5 

X
 

X
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
D

. 4
12

-7
 

X
 

X
 

 
 

A
ut

or
is

er
 l

'u
ti

lis
at

io
n 

de
s 

éq
ui

pe
m

en
ts

 e
t 

ou
til

s 
m

is
 à

 d
is

po
si

tio
n 

pa
r 

le
 d

on
ne

ur
 d

'o
rd

re
 p

ou
r 

le
s 

ac
tiv

it
és

 e
n 

pr
od

uc
ti

on
 

 
R

. 4
12

-2
7 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
A

T
F

 
 

O
rg

an
is

er
 l

es
 m

ou
ve

m
en

ts
 p

ou
r 

as
su

re
r 

la
 p

ré
se

nc
e 

de
 l

a 
pe

rs
on

ne
 d

ét
en

ue
 a

u 
tr

av
ai

l 
ai

ns
i 

qu
e 

la
 s

ur
ve

il
la

nc
e 

et
 l

a 
sé

cu
ri

té
 s

ur
 le

s 
li

eu
x 

de
 tr

av
ai

l p
ou

r 
le

s 
ac

tiv
it

és
 e

n 
pr

od
uc

tio
n 

 
R

. 4
12

-2
7 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
A

T
F

 
 

Pr
oc

éd
er

 a
u 

ve
rs

em
en

t 
à 

la
 p

er
so

nn
e 

dé
te

nu
e 

de
s 

ré
m

un
ér

at
io

ns
 s

ur
 l

a 
ba

se
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 t
ra

ns
m

is
 p

ar
 l

e 
do

nn
eu

r 
d'

or
dr

e 
et

 d
e 

la
 d

éc
la

ra
ti

on
 a

ux
 o

rg
an

is
m

es
 d

e 
sé

cu
ri

té
 s

oc
ia

le
, p

ou
r 

le
s 

ac
ti

vi
té

s 
en

 p
ro

du
ct

io
n 

 
R

. 4
12

-2
7 

X
 

X
 

 
 

au
x 

tr
av

au
x 

ef
fe

ct
ué

s 
pa

r 
le

s 
pe

rs
on

ne
s 

dé
te

nu
es

  
D

. 4
12

-7
1 

X
 

X
 

 
 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 36



   

12
 

 

A
dr

es
se

r 
au

 s
er

vi
ce

 d
e 

l'i
ns

pe
ct

io
n 

du
 tr

av
ai

l, 
un

e 
ré

po
ns

e 
m

ot
iv

ée
 p

ré
ci

sa
nt

 le
s 

m
es

ur
es

 q
ui

 o
nt

 f
ai

t 
su

ite
 a

u 
ra

pp
or

t 
 a

in
si

 q
ue

 c
el

le
s 

qu
i s

er
on

t p
ri

se
s,

 a
cc

om
pa

gn
ée

s 
d'

un
 c

al
en

dr
ie

r 
de

 r
éa

lis
at

io
n 

D
. 4

12
-7

1 
X

 
X

 
 

 

O
bl

ig
at

io
ns

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

sa
nt

é 
et

 d
e 

sé
cu

ri
té

 a
u 

tr
av

ai
l d

es
 p

er
so

nn
es

 d
ét

en
ue

s 
: 

 
Pr

en
dr

e 
le

s 
m

es
ur

es
 n

éc
es

sa
ir

es
 p

ou
r 

as
su

re
r 

la
 s

éc
ur

ité
 e

t 
pr

ot
ég

er
 l

a 
sa

nt
é 

ph
ys

iq
ue

 e
t 

m
en

ta
le

 d
es

 
pe

rs
on

ne
s 

dé
te

nu
es

 c
on

fo
rm

ém
en

t à
 l'

ar
ti

cl
e 

L
. 4

12
1-

1 
du

 c
od

e 
du

 tr
av

ai
l ;

 
 

V
ei

lle
r 

à 
l'a

da
pt

at
io

n 
de

 c
es

 m
es

ur
es

 p
ou

r 
te

ni
r 

co
m

pt
e 

du
 c

ha
ng

em
en

t 
de

s 
ci

rc
on

st
an

ce
s 

et
 t

en
dr

e 
à 

l'a
m

él
io

ra
ti

on
 d

es
 s

it
ua

tio
ns

 e
xi

st
an

te
s 

; 
 

E
va

lu
er

 l
es

 r
is

qu
es

 p
ou

r 
la

 s
an

té
 e

t 
la

 s
éc

ur
ité

 d
es

 p
er

so
nn

es
 d

ét
en

ue
s 

et
 é

la
bo

re
r 

un
 d

oc
um

en
t 

un
iq

ue
 

d'
év

al
ua

ti
on

 d
es

 r
is

qu
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s 

en
 a

pp
li

ca
tio

n 
de

 l'
ar

ti
cl

e 
R

. 4
12

1-
1 

du
 c

od
e 

du
 tr

av
ai

l ;
 

 
M

et
tr

e 
uv

re
 le

s 
pr

in
ci

pe
s 

gé
né

ra
ux

 d
e 

pr
év

en
ti

on
 é

no
nc

és
 à

 l'
ar

tic
le

 L
. 4

12
1-

2 
du

 c
od

e 
du

 tr
av

ai
l ;

 
 

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
ne

 o
rg

an
is

at
io

n 
et

 d
es

 m
oy

en
s 

im
m

ob
il

ie
rs

 e
t 

m
ob

il
ie

rs
 a

da
pt

és
, 

se
lo

n 
le

s 
co

nd
iti

on
s 

pr
év

ue
s 

da
ns

 le
 c

on
tr

at
 d

'im
pl

an
ta

ti
on

 ; 
 

A
m

én
ag

er
 l

es
 l

ie
ux

 d
e 

tr
av

ai
l 

de
 m

an
iè

re
 à

 c
e 

qu
e 

le
ur

 u
til

is
at

io
n 

ga
ra

nt
is

se
 l

a 
sé

cu
ri

té
 d

es
 p

er
so

nn
es

 
dé

te
nu

es
 c

on
fo

rm
ém

en
t à

 l'
ar

tic
le

 L
. 4

22
1-

1 
du

 c
od

e 
du

 tr
av

ai
l ;

 
 

M
ai

nt
en

ir
 l'

en
se

m
bl

e 
de

s 
in

st
al

la
tio

ns
 e

n 
bo

n 
ét

at
 d

e 
fo

nc
tio

nn
em

en
t  

D
. 4

12
-7

2 
X

 
X

 
 

 

In
fo

rm
er

 l
e 

pr
éf

et
 d

su
r 

un
 p

os
te

 d
e 

tr
av

ai
l 

si
tu

é 
su

r 
le

 
do

m
ai

ne
 a

ff
ec

té
 à

 l
'é

ta
bl

is
se

m
en

t 
pé

ni
te

nt
ia

ir
e 

et
 à

 s
es

 a
bo

rd
s 

im
m

éd
ia

ts
, 

ap
rè

s 
au

to
ri

sa
ti

on
 d

u 
m

ag
is

tr
at

 e
n 

ch
ar

ge
 

du
 d

os
si

er
 

 A
ut

or
is

er
 

un
e 

pe
rs

on
ne

 
co

nd
am

né
e 

à 
êt

re
 

af
fe

ct
ée

 
su

r 
un

 
po

st
e 

de
 

tr
av

ai
l 

si
tu

é 
su

r 
le

 
do

m
ai

ne
 

af
fe

ct
é 

à 
l'é

ta
bl

is
se

m
en

t p
én

it
en

tia
ir

e 
et

 à
 s

es
 a

bo
rd

s 
im

m
éd

ia
ts

, 
ch

ar
ge

 d
e 

so
n 

su
iv

i  

D
. 4

12
-7

3 
X

 
X

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
R

. 4
12

-7
8 

X
 

 
 

 

R
és

ili
er

 le
 c

on
tr

at
 d

'im
pl

an
ta

ti
on

 
  

R
. 4

12
-8

1 
R

. 4
12

-8
3 

X
 

 
 

 

M
et

tr
e 

en
 d

em
eu

re
 le

 c
oc

on
tr

ac
ta

nt
 d

ès
 c

on
st

at
at

io
n 

du
 n

on
-

 
R

. 4
12

-8
2 

X
 

X
 

 
 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 37



   

13
 

 

 A
dm

in
is

tr
at

if
 

 
 

 
 

 

C
er

tif
ie

r 
co

nf
or

m
e 

de
s 

co
pi

es
 d

e 
pi

èc
es

 e
t l

ég
al

is
er

 u
ne

 s
ig

na
tu

re
 

D
. 2

14
-2

5 
X

 
X

 
 

 

M
es

u
re

s 
pr

é-
se

n
te

nc
ie

lle
s 

et
 p

os
t-

se
n

te
nc

ie
lle

s 
 

 
 

 
 

 

at
io

n 
de

s 

 

L
. 6

32
-1

  
+

 D
. 6

32
-5

 
X

 
X

 
 

 

ou
 a

dm
is

es
 a

u 
ré

gi
m

e 
du

 p
la

ce
m

en
t 

à 
l'e

xt
ér

ie
ur

, d
e 

la
 s

em
i-

li
be

rt
é 

ou
 d

e 
la

 D
D

SE
, 

 
L

. 4
24

-1
 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
Q

S
L

 
G

ra
dé

 Q
S

L
 

 
L

. 2
14

-6
 

X
 

X
 

 
 

 c
on

da
m

né
e 

m
aj

eu
re

 lo
rs

qu
'u

ne
 p

re
m

iè
re

 p
er

m
is

si
on

 
de

 s
or

ti
r 

a 
ét

é 
ac

co
rd

ée
 p

ar
 le

 J
A

P
 e

n 
ap

pl
ic

at
io

n 
de

 l'
ar

tic
le

 7
12

-5
 d

u 
C

P
P,

 s
au

f 
dé

ci
si

on
 c

on
tr

ai
re

 d
e 

ce
 m

ag
is

tr
at

  
L

. 4
24

-5
 

+
 D

. 4
24

-2
2 

X
 

X
 

O
ff

ic
ie

r 
Q

S
L

 
G

ra
dé

 Q
S

L
 

on
 d

él
ég

at
ai

re
 

D
. 4

24
-2

4 
X

 
X

 
 

 

 
 P

E
 

 e
n 

ca
s 

d
 

D
. 4

24
-6

 
X

 
X

 
 

 

dé
te

nt
io

n 
pr

ov
is

oi
re

 e
t s

ai
si

ne
 d

u 
JA

P 
au

x 
fi

ns
 d

e 
re

tr
ai

t d
e 

to
ut

 o
u 

pa
rt

ie
 d

u 
bé

né
fi

ce
 d

u 
cr

éd
it 

de
 r

éd
uc

ti
on

 d
e 

pe
in

e,
 

en
 c

as
 d

e 
m

au
va

is
e 

co
nd

ui
te

 d
u 

co
nd

am
né

 p
en

da
nt

 s
a 

dé
te

nt
io

n 
pr

ov
is

oi
re

. 
D

. 2
14

-2
1 

X
 

X
 

 
 

G
es

ti
on

 d
es

 g
re

ff
es

 
 

 
 

 
 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 38



   

14
 

 

H
ab

il
ite

r 
le

s 
ag

en
ts

 d
u 

gr
ef

fe
 p

ou
r 

ac
cé

de
-

25
-

li
bé

ré
e 

L
. 2

12
-7

 
L

. 5
12

-3
 

 
X

 
 

 
 

H
ab

il
ite

r 
sp

éc
ia

le
m

en
t 

de
s 

ag
en

ts
 d

es
 g

re
ff

es
 p

ou
r 

ac
cé

de
r 

au
 f

ic
hi

er
 j

ud
ic

ia
ir

e 
na

ti
on

al
 a

ut
om

at
is

é 
de

s 
au

te
ur

s 
d'

in
fr

ac
tio

ns
 s

ex
ue

ll
es

 o
u 

vi
ol

en
te

s 
(F

IJ
A

IS
) 

af
in

 d
e 

vé
ri

fi
e

-5
3-

pe
rs

on
ne

 li
bé

ré
e 

   
L

. 2
12

-8
 

L
. 5

12
-4

 
X

 
 

 
 

R
ég

ie
 d

es
 c

om
pt

es
 n

om
in

at
if

s  
 

 
 

 
 

A
ut

or
is

er
 l

e 
ré

gi
ss

eu
r 

de
s 

co
m

pt
es

 n
om

in
at

if
s 

à 
no

m
m

er
 u

n 
ou

 p
lu

si
eu

rs
 m

an
da

ta
ir

es
 s

up
pl

éa
nt

s,
 e

t 
à 

dé
si

gn
er

 
 

R
. 3

32
-2

6 
X

 
X

 
 

 

A
ut

or
is

er
 l

e 
pr

él
èv

em
en

t 
pa

r 
le

 r
ég

is
se

ur
 d

es
 c

om
pt

es
 n

om
in

at
if

s 
de

 t
ou

te
 s

om
m

e 
à 

la
 d

em
an

de
 d

es
 p

er
so

nn
es

 
dé

te
nu

es
 

 
R

. 3
32

-2
8 

X
 

X
 

 
 

R
es

so
ur

ce
s 

hu
m

ai
n

es
 

 
 

 
 

 

 
 

D
. 2

21
-6

 
X

 
X

 
 

 

A
ff

ec
te

r 
de

s 
pe

rs
on

ne
ls

 d
e 

su
rv

ei
ll

an
ce

 e
n 

U
S

M
P 

et
 S

M
PR

, a
pr

ès
 a

vi
s 

de
s 

m
éd

ec
in

s 
re

sp
on

sa
bl

es
 d

e 
ce

s 
st

ru
ct

ur
es

.  
 

D
. 1

15
-7

 
X

 
X

 
 

 

G
E

N
E

S
IS

 
 

 
 

 
 

D
és

ig
ne

r 
in

di
vi

du
el

le
m

en
t e

t 
ha

bi
lit

er
 s

pé
ci

al
em

en
t l

es
 p

er
so

nn
el

s 
pé

ni
te

nt
ia

ir
es

 e
n 

ch
ar

ge
 d

u 
gr

ef
fe

, e
n 

ch
ar

ge
 d

e 
la

 
ré

gi
e 

de
s 

co
m

pt
es

 n
om

in
at

if
s,

 e
n 

ch
ar

ge
 d

e 
l'e

nc
ad

re
m

en
t ;

 l
es

 p
er

so
nn

el
s 

de
 s

ur
ve

il
la

nc
e 

; 
le

s 
ag

en
ts

 d
u 

SP
IP

 ; 
le

s 
ag

en
ts

 d
e 

la
 P

JJ
 

 ; 
le

s 
pe

rs
on

ne
ls

 d
es

 g
ro

up
em

en
ts

 p
ri

vé
s 

ag
is

sa
nt

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 

de
 l

a 
ge

st
io

n 
dé

lé
gu

ée
 

po
ur

 a
cc

éd
er

 à
 

G
E

N
E

S
IS

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
le

ur
s 

m
is

si
on

s 

R
. 2

40
-5

 
X

 
X

 
 

 

 

Centre Pénitentiaire de Paris La Santé - 75-2024-06-03-00013 - Tableau_Décisions du chef d'établissement pouvant faire l'objet d'une

délégation de signature_CE_Code pénitentiaire et décret travail 39



Direction régionale et interdépartementale de

l�hébergement et du logement

75-2024-06-03-00009

DÉCISION N° 2024 -23 portant subdélégation de

signature en matière d�ordonnancement

secondaire

Direction régionale et interdépartementale de l�hébergement et du logement - 75-2024-06-03-00009 - DÉCISION N° 2024 -23 portant

subdélégation de signature en matière d�ordonnancement secondaire 40



Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

 DÉCISION N° 2024 -23

portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire

Le directeur régional et interdépartemental de l'hébergement et du logement d'Île-de-France

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001, modifiée, relative aux lois de finances,

VU le code de la commande publique,

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code de la construction et de l’habitation,

VU la  loi  n°  68-1250  du  31  décembre  1968  modifiée  relative  à  la  prescription  des  
créances sur l'État, les départements, les communes et les établissements publics,

VU la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,  
des départements et des régions,

VU le décret n° 98-81 du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les  
établissements publics relatif aux décisions prises par l'État en matière de prescription  
quadriennale,

VU le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81 
du 11 février 1998,

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,
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VU le  décret  n°  2005-54  du  27  janvier  2005  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des  
administrations de l'État,

VU l’arrêté du 13 mars 2008 portant modification des règles relatives à la comptabilité de
l’État,

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration 
territoriale de l'État,

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services 
de l'État dans la région et les départements d'Île-de-France,

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable  
publique,

VU  le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et
de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l’État,

VU le décret n°2020-189 du 20 février 2020 modifiant certaines dispositions relatives à la
préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris,

VU    le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME, préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,

VU  le décret du 7 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Christophe NOËL DU
PAYRAT, préfet, directeur de cabinet du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de
Paris,

VU l’arrêté  interministériel  du  20  septembre  2023  portant  nomination  de  M.  Laurent  
BRESSON, attaché d’administration  hors  classe,  en  qualité  de directeur  régional  et  
interdépartemental  de  l’hébergement  et  du  logement  (groupe  I)  de  la  région  Île-de-
France, à compter du 1er octobre 2023, pour une durée de quatre ans,

VU l’arrêté ministériel du 24 avril 2019 portant nomination de M. Patrick GUIONNEAU,
   inspecteur  hors classe de l’action sanitaire et  sociale,  dans les fonctions  de directeur

régional et interdépartemental adjoint de l’hébergement et du logement (groupe III) de 
la région Île-de-France, directeur de l’unité départementale de Paris, à compter du 29  
avril 2019 pour une durée de cinq ans,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  75-2024-03-25-00008  du  25  mars  2024  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Laurent  BRESSON, directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’hébergement et du logement d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire,
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DECIDE

Article 1er

Dans le cadre et les limites de la délégation de signature instituée par l’arrêté n° 75-2024-03-25-
00008 susvisé, subdélégation de signature est donnée à :

 - M.  Patrick  GUIONNEAU,  directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l'hébergement et du logement, directeur de l'unité départementale de Paris,

- M. Jacques Bertrand DE REBOUL, directeur régional et interdépartemental adjoint de
l’hébergement et du logement de la région Île-de-France,

 - M.  Guillaume  MANGIN,  directeur  régional  et  interdépartementale  adjoint  de
l'hébergement et du logement de la région Île-de-France,

à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  tous  arrêtés,  décisions,  pièces  ou
conventions  relatifs  à  l’exercice de la  compétence d'ordonnateur  secondaire  des  dépenses  et
recettes de l’État pour le département de Paris, selon l’ensemble des dispositions prévues dans
l’arrêté préfectoral n° 75-2024-03-25-00008 susvisé.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrick GUIONNEAU, la subdélégation est donnée,
pour le département de Paris et dans la limite de leurs compétences respectives, à :

- Mme Rosaline FOUQUEREAU, adjointe au directeur de l’unité départementale de Paris
- M. Maxime CROSNIER, chef du service de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion et, en
cas d’absence ou d’empêchement, à :

 - Mme Evelyne GRENECHE, adjointe au chef du service de l’accueil, de l’hébergement
et de l’insertion,

  - Mme Cécile JONATHAN, cheffe du pôle insertion et logement adapté,
- Mme Frédérique DOUMAT, cheffe du pôle transversal d’appui et d’expertise,
- Mme Charlotte BOURGOIS, responsable de la veille sociale au sein du bureau de

veille sociale, de l’aide alimentaire et de la domiciliation,
- M. Kevin VIGILANT, responsable de l’hébergement d’urgence au sein du bureau de

l’hébergement d’urgence,
-  M. Emmanuel DE CHABOT, responsable de l’hébergement d’urgence au sein du

bureau de l’hébergement d’urgence,
-  Mme  Soraya  HAMMOUTI,  responsable  de  l’hébergement  d’urgence  au  sein  du

bureau de l’hébergement d’urgence
-  Mme  Elsa  CHARTIER,  responsable  Asile  –  Migrants  au  sein  du  bureau  de

l’hébergement d’insertion et de l’asile,
-  Mme  Cassandre  PIOU,  responsable  des  centres  d’hébergement  et  de  réinsertion

sociale et des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens,
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-  Mme Marie  CARRIOU,  responsable  des  centres  d’hébergement  et  de  réinsertion
sociale et des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens,

-  Mme  Marie  DUCHENY,  cheffe  du  service  du  logement  et,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement, à :

- Mme Valentine BRAIVE, adjointe à la cheffe du service logement,
  - Mme Margaux DEROUES, cheffe de la mission du droit au logement opposable,
  - M. Aurélien BARBEY adjoint à la cheffe de la mission du droit au logement 

opposable pour les engagements et mises en paiements effectués dans le cadre du marché 
d’externalisation DALO

- Mme Farida BENANOUNE, cheffe de la section contentieux droit au logement 
opposable

- M. Jonathan HUMEZ-BOUKHATEM, chef du service habitat et rénovation urbaine et, en cas
d’absence ou d’empêchement à :

- Mme Julie BENOIT, adjointe à la cheffe du service habitat  et rénovation
urbaine,

-  M.  Sébastien  CORNU, chef  du  bureau  du  développement  de  l'offre,  du
logement social et de la rénovation urbaine,
             - Mme Audrey TOURNIER, cheffe du pôle de l’habitat digne et durable,

-  Mme  Camille  BRUYANT,  cheffe  du  bureau  de  la  lutte  contre  l’habitat
indigne et le saturnisme

- Mme Agnès CRACCO, adjointe  à la  cheffe  du bureau de la  lutte  contre
l’habitat indigne et le saturnisme

Dans la limite du montant unitaire de subventions inférieur ou égal à :
– 400 000 € pour les subventions d’investissement ;
– 400 000 € pour les subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marché public.

Article 3

Demeurent réservés à la signature du préfet de Paris :

- les ordres de réquisition du comptable public,
- les décisions de passer outre à l’avis défavorable du contrôleur financier déconcentré ;
- les conventions avec les collectivités territoriales et leurs établissements publics,
- les marchés publics et avenants d'un montant supérieur à 500 000€.

Article 4

Subdélégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  suivants  de  l’unité  départementale  de
l’hébergement et du logement de Paris à l’effet d’exercer la validation dans Chorus formulaires :

M. HUMEZ-BOUKHATEM Jonathan
Mme BENOIT Julie
M. CORNU Sébastien
Mme STACKOWICZ Isabelle
Mme BRUYANT Camille
Mme CRACCO Agnès
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Mme FEROUL Magali
Mme TOURNIER Audrey
Mme CORBIERE Sylvie
M. CROSNIER Maxime
Mme GRENECHE Evelyne
Mme JONATHAN Cécile
Mme DOUMAT Frédérique
Mme CHARTIER Elsa
Mme VIGILANT Kevin
Mme PIOU Cassandre
M. DE CHABOT Emmanuel
Mme BOURGOIS Charlotte
Mme HAMMOUTI Soraya
Mme CARRIOU Marie

              Mme DUCHENY Marie
Mme BRAIVE Valentine

              Mme DEROUES Margaux
              M. BARBEY Aurélien

Mme DETOURBET Anne
M. SIHRENER Matthieu

Article 5
La précédente décision portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire est abrogée.

Article 6

Les personnes mentionnées à  l’article  1er sont chargées,  chacune en ce qui la concerne,  de
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de région d’Île-de-France, préfecture de Paris.

Fait à Paris, le 03/06/2024

Le directeur régional et interdépartemental
de l'hébergement et du logement d’Île-de-France

     SIGNÉ

Laurent BRESSON
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DÉCISION n° 2024 – 24

portant subdélégation de signature en matière administrative

Le directeur régional et interdépartemental de l’hébergement et du logement d’Île-de-France,

VU le code de justice administrative,

VU le code de l’urbanisme,

VU le code de la construction et de l’habitation,

VU le code des marchés publics,

VU le code de la sécurité sociale,

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de la santé publique,

VU la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  
communes, des départements et des régions,

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des compétences  
entre les communes, les départements, les régions et l’État,

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié, portant charte de la déconcentration,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les  
départements,

VU le  décret  n°2009-360  du  31  mars  2009  relatif  aux  emplois  de  direction  de  
l’administration territoriale de l’État,

VU le  décret  n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif  à l’organisation et  aux missions  des  
services de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France,
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VU le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et
de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l’État,

VU le décret  du 22 juillet  2020 portant  nomination  de Monsieur  Marc GUILLAUME,
préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,

VU le décret du 07 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Christophe NOEL DU
PAYRAT, préfet, directeur de cabinet du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de
Paris

VU l’arrêté  interministériel  du  20  septembre  2023  portant  nomination  de  M.  Laurent  
BRESSON, attaché d’administration hors classe, en qualité de directeur régional et  
interdépartemental de l’hébergement et  du logement (groupe I)  de la  région Île-de-
France à compter du 1er octobre 2023 pour une durée de quatre ans,

VU l’arrêté ministériel du 24 avril 2019 portant nomination de M. Patrick GUIONNEAU,
        inspecteur hors classe de l’action sanitaire et sociale, dans les fonctions de directeur

régional et interdépartemental adjoint de l’hébergement et du logement (groupe III) de 
la région Île-de-France, directeur de l’unité départementale de Paris, à compter du 29 
avril 2019 pour une durée de cinq ans,

VU l’arrêté n° 75-2023-10-02-00011 en date du 2 octobre 2023 du préfet  de la région
d’Île-de-France,  préfet  de  Paris,  portant  délégation  de  signature  à  M.  Laurent
BRESSON, directeur régional et interdépartemental de l'hébergement et du logement
de la région Île-de-France, en matière administrative,

DECIDE

Article 1er

Subdélégation de signature est donnée à :

- M. Patrick GUIONNEAU, directeur régional et interdépartemental adjoint de l'hébergement
et du logement, directeur de l'unité départementale de Paris,

-  M.  Jacques  Bertrand  DE REBOUL,  directeur  régional  et  interdépartemental  adjoint  de
l’hébergement et du logement de la région Île-de-France,

- M. Guillaume MANGIN, directeur régional et interdépartementale adjoint de l'hébergement
et du logement de la région Île-de-France, dans les matières et pour tous les actes mentionnés
dans l'arrêté préfectoral n° 75-2023-10-02-00011 susvisé, pour le département de Paris.

Article 2

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Patrick  GUIONNEAU,  la  subdélégation  de
signature prévue à l’article 1er est donnée, dans la limite de leurs compétences respectives et
pour le département de Paris, à :

- Mme Rosaline FOUQUEREAU, adjointe au directeur de l'unité départementale de Paris
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- M. Maxime CROSNIER, chef du service de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion et,
en cas d’absence ou d’empêchement à :

- Mme Evelyne GRENECHE, adjointe au chef du service de l’accueil, de 
l’hébergement et de l’insertion,

- Mme Cécile JONATHAN, cheffe du pôle insertion et logement adapté,
- Mme Frédérique DOUMAT, cheffe du pôle transversal d’appui et d’expertise.

-  Mme  Marie  DUCHENY,  cheffe  du  service  du  logement  et,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement, à :

           - Mme Valentine BRAIVE, adjointe au chef du service du logement,
           - Mme Margaux DEROUES cheffe de la mission du droit au logement opposable,

- M. Aurélien BARBEY, adjoint au chef de la mission du droit au logement opposable,
- Mme Farida BENANOUNE, cheffe de la section contentieux droit au logement 

opposable
- M. Meddy KACY, chef du bureau de l’accès au logement,
- M. Mickael BONNIE, adjoint au chef du bureau de l’accès au logement,
- Mme Djamila HURAULT, cheffe du bureau de l’accès au logement interministériel 
    pour les agents de l’État et M. Cédric LARVET, adjoint au chef du bureau,
 - Mme Magali  FEROUL, cheffe du bureau de la prévention des expulsions et des
rapports locatifs et M. Matthieu SIHRENER, adjoint à la cheffe du bureau,

-  M.  Alexandre  JANIN,  chargé  de  mission  Plan  départemental  d’action  pour  le  
logement et l’hébergement des personnes défavorisées et Accompagnement vers et  
dans le logement

             - M. Gustave ENEZIAN, chargé de mission Politiques d’attribution et mixité sociale.

- M. Jonathan HUMEZ-BOUKHATEM, chef du service habitat et rénovation urbaine et, en
cas d’absence ou d’empêchement à :

- Mme Julie BENOIT, adjointe à la cheffe du service habitat et rénovation urbaine,
- M Sébastien CORNU, chef du bureau du développement de l'offre, du logement
social et de la rénovation urbaine,
- Mme Isabelle STACKOWICZ adjointe au chef de bureau du développement de
l'offre, du logement social et de la rénovation urbaine,
- M. Bruno CHABROL, chef du bureau des relations avec les bailleurs sociaux et les
collecteurs,
- Mme Audrey TOURNIER, cheffe du pôle de l’habitat digne et durable,
- Mme Camille BRUYANT cheffe du bureau de l’habitat indigne et le saturnisme,
- Mme Agnès CRACCO, adjointe à la cheffe du bureau de la lutte contre l’habitat
indigne et le saturnisme,
- Mme Juliette TERNY, chargée de mission habitat privé.
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Article 3

Sont  exclus  de  la  présente  délégation  les  actes  mentionnés  à  l’article  3  de  la  délégation
préfectorale n° 75-2023-10-02-00011 susvisée.

Article 4

La précédente décision portant subdélégation de signature en matière administrative est
abrogée.

Article 5

Les personnes mentionnées à l’article 1er sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région d’Île-de-France, préfecture de Paris.

Fait à Paris, le 03/06/2024
Le directeur régional et interdépartemental

de l'hébergement et du logement d’Île-de-France

SIGNÉ

Laurent BRESSON
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  1 
 

 
Délégation n°2024-014 

 
DELEGATION DE SIGNATURE 

DIRECTION DES FINANCES, DU CONTROLE DE GESTION,  
DES ADMISSIONS, DE LA FACTURATION, DES REGIES ET DES PLATEAUX TECHNIQUES 

 
ADMISSIONS – FACTURATION - REGIE 

 
Le Directeur,  
 
 
- Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6143-7, D.6143-33 à D.6143-

35 ;  
 

- Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 18 septembre 2020 nommant 
Monsieur Guillaume COUILLARD Directeur du GHU Paris psychiatrie & neurosciences, à 
compter du 24 septembre 2020 ;   
 

- Vu l’arrêté de nomination de Monsieur Philippe CHARLES au Groupe Hospitalier 
Universitaire Paris psychiatrie & neurosciences portant effet au 1er janvier 2019 ; 

 
- Vu l’arrêté de nomination de Monsieur Habib BEKHTI au Groupe Hospitalier Universitaire 

Paris psychiatrie & neurosciences portant effet au 1er janvier 2020 ;  
 
- Considérant l’organigramme de la Direction du GHU Paris psychiatrie & neurosciences ;  

 
 
 

D E C I D E  
 
Article 1  
 
Délégation est donnée à Monsieur Philippe CHARLES, Directeur des Finances, du Contrôle 
de Gestion, des Admissions Facturation et Régies et des Plateaux Techniques, à l’effet de 
signer au nom du Directeur :  

- tous actes, décisions, documents et correspondances relevant de l’activité de sa 
direction, 

- les contrats et conventions, autres que marchés publics, liés à l’activité de sa 
direction, 

- toutes notes et décisions relatives à l’organisation, à l’animation de sa direction ainsi 
qu’à l’encadrement des équipes se trouvant sous sa responsabilité,  

- toutes pièces contractuelles de ou valant marché public (marché ou accord-cadre) 
répondant à un besoin, dont la valeur estimée est inférieure à 40 000 euros HT, 
conformément à l’article R 2122-8 du Code de la Commande Publique, 

- tous bons de commandes, dans le cadre de marchés publics signés,  
- toutes attestations de service fait,  
- tous les documents listés aux articles suivants.  
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Article 2 

 
Délégation est donnée à Monsieur Habib BEKHTI, Directeur Adjoint au Directeur des 
Finances, du Contrôle de Gestion, des Admissions Facturation et Régies et des Plateaux 
Techniques à l’effet de signer au nom du directeur : 

- toutes correspondances, actes, décisions, attestations, imprimés ou certificats 
relevant du domaine des admissions, de la facturation et des régies,  

- toutes notes et décisions relatives à l’organisation, à l’animation du service des 
admissions, de la facturation et des régies ainsi que l’encadrement des équipes se 
trouvant sous sa responsabilité, 

- toutes demandes de congés des agents placés sous sa responsabilité,  
- tous contrats et conventions liés à l’activité des admissions, de la facturation et des 

régies, hors marchés publics,  
- toutes attestations de service fait, 
- tous bordereaux de recettes du service des admissions, de la facturation et des 

régies, 
- tous ordres de paiement adressés au receveur, 
- toutes autorisations de poursuite des débiteurs, 
- toutes mises en instance de recouvrement, 
- toutes remises gracieuses et refus de remises gracieuses, 
- tous ordres de paiement adressés au Receveur,  
- tous les documents listés aux articles suivants.  

 
Délégation est donnée à Monsieur Habib BEKHTI, Directeur Adjoint au Directeur des 
Finances, du Contrôle de Gestion, des Admissions Facturation et Régies et des Plateaux 
Techniques pour agir devant les tribunaux compétents dans le cadre des recours 
contentieux action sociale et facturation.   
 
En cas d’absence ou d’indisponibilité de Monsieur Philippe CHARLES, délégation est 
donnée à Monsieur Habib BEKHTI, Directeur Adjoint au Directeur des Finances, du Contrôle 
de Gestion, des Admissions Facturation et Régies et des Plateaux Techniques, à l’effet de 
signer tous les documents énumérés à l’article 1.  
 
 
Article 3 
 
Délégation est donnée à Madame Céline DEKUSSCHE, Attachée principale d’administration 
hospitalière, Responsable de la facturation et des régies du GHU Paris, à l’effet de signer au 
nom du directeur : 

- toutes correspondances, décisions, attestations, imprimés ou certificats relevant du 
domaine des admissions, de la facturation et des régies,  

- tous bordereaux de recettes du service des admissions, de la facturation et des 
régies, 

- toutes mises en instance de recouvrement des frais de séjour (psychiatrie, MCO, 
consultations externes et séjours médico-sociaux), 

- toutes correspondances aux patients et aux organismes tiers payants, organismes 
d’Assurance Maladie pour toute question relative au règlement des frais de séjour 
ou des soins externes, 

- toutes lettres de transmission et bulletins de séjour/sortie adressés aux patients ou à 
leurs ayants droit,  

- tous devis d’hospitalisation et de soins externes, 
- tous refus de remises gracieuses, 
- tous ordres de paiement adressés au Receveur, 
- tous congés des agents de la direction. 
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Délégation est donnée à Madame Céline DEKUSSCHE, Attachée principale d’administration 
hospitalière, Responsable de la facturation et des régies du GHU Paris, pour agir, devant les 
tribunaux compétents, dans le cadre des recours contentieux action sociale et facturation.   
 
En cas d’absence ou d’indisponibilité de Monsieur Habib BEKHTI, délégation est donnée à 
Madame Céline DEKUSSCHE, Attachée principale d’administration hospitalière, 
Responsable de la facturation et des régies du GHU, à effet de signer tous les documents 
énumérés à l’article 2. 
 
 
Article 4 
Facturation du site Sainte-Anne 
 
Délégation est donnée à Madame Sandra GINON, Attachée d’administration hospitalière 
au service des admissions, de la facturation et des régies, à l’effet de signer au nom du 
Directeur, pour le site Sainte-Anne : 

- toutes correspondances, décisions, attestations, imprimés ou certificats relevant du 
domaine des admissions et de la facturation pour le site Sainte-Anne, 

- tous bordereaux de recettes du service des admissions, de la facturation et des 
régies pour le site Sainte-Anne, 

- toutes mises en instance de recouvrement des frais de séjour (psychiatrie, MCO et 
consultations externes) du site Sainte-Anne, 

- toutes correspondances aux patients et aux organismes tiers payants, organismes 
d’Assurance Maladie pour toute question relative au règlement des frais de séjour 
ou des soins externes du site Sainte-Anne, 

- toutes lettres de transmission et bulletins de séjour/sortie adressés aux patients du site 
Sainte-Anne ou à leurs ayants droit,  

- tous devis d’hospitalisation et de soins externes du site Sainte-Anne, 
- tous refus de remises gracieuses, 
- les congés des agents pour le site Sainte-Anne. 

 
Délégation est donnée à Madame Sandra GINON, Attachée d’administration hospitalière 
au service des admissions, de la facturation et des régies, pour agir, devant les tribunaux 
compétents, dans le cadre des recours contentieux action sociale et facturation.   
 
En cas d’absence ou d’indisponibilité de Monsieur Habib BEKHTI et de Madame Céline 
DEKUSSCHE, délégation est donnée à Madame Sandra GINON, Attachée d’Administration 
Hospitalière au service des admissions, de la facturation et des régies, à effet de signer tous 
les documents énumérés à l’article 2. 
 
 
Article 5 
Facturation-contentieux du GHU Paris 
 
Délégation est donnée à Madame Samira HAMZI, faisant fonction d’adjoint des cadres du 
contentieux au service des admissions, de la facturation et des régies, à l’effet de signer au 
nom du Directeur, pour le GHU Paris : 

- Toutes correspondances, décisions, attestations, imprimés ou certificats établis à 
partir d’informations relatives aux admissions et à la facturation du GHU Paris dans le 
cadre de ses missions sur le contentieux, 

- Toutes correspondances aux patients et aux organismes tiers payants pour les 
questions relatives au règlement des frais de séjour ou des soins externes du GHU Paris 
dans le cadre de ses missions sur le contentieux, 

- Toutes les mises en instance de recouvrement, manuscrites et dématérialisées, 
- Tous les refus de remises gracieuses, 
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- Toutes lettres de transmission des bulletins de séjour adressées aux patients du GHU 
Paris ou à leurs ayants droit, 

- Les congés des agents du contentieux du GHU PARIS. 
 
 
Article 6  
Facturation du site Sainte-Anne  
 
Délégation est donnée à Madame Françoise LE MEVEL, Adjoint des cadres au service des 
admissions, de la facturation et des régies, à l’effet de signer au nom du Directeur, pour le 
site Sainte-Anne : 

- Toutes correspondances, décisions, attestations, imprimés ou certificats établis à 
partir d’informations relatives aux admissions et à la facturation pour le site Sainte-
Anne,  

- Toutes correspondances aux patients et aux organismes tiers payants pour les 
questions relatives au règlement des frais de séjour ou des soins externes du site 
Sainte-Anne, 

- Toutes lettres de transmission des bulletins de séjour adressées aux patients du site 
Sainte-Anne ou à leurs ayants droit, 

- Tous devis d’hospitalisation du site Sainte-Anne, 
- Les congés des agents pour le site Sainte-Anne. 

 
 
Article 7 
Facturation des sites hospitaliers Paris Nord et Perray 
 
Délégation est donnée à Madame Farah CHOUAF, Adjoint des cadres au service des 
admissions, de la facturation et des régies, à l’effet de signer au nom du directeur, pour les 
sites hospitaliers mentionnés en objet de l’article 7 : 

- toutes correspondances, décisions, attestations, imprimés ou certificats établis à 
partir d’informations relatives aux admissions et à la facturation pour les sites 
hospitaliers Paris Nord et Perray, 

- toutes correspondances aux patients et aux organismes tiers payants pour les 
questions relatives au règlement des frais de séjour de ces sites hospitaliers, 

- toutes lettres de transmission et bulletins de séjour/sortie adressés aux patients de ces 
sites hospitaliers ou à leurs ayants droit,  

- tous devis d’hospitalisation de ces sites hospitaliers, 
- Les congés des agents de ces sites hospitaliers. 

 
 
Article 8 
Régie du site Sainte-Anne et admission/facturation site Sainte-Anne  
 
Délégation est donnée à Monsieur Franck CHEVET, Régisseur de recettes et d’avances de 
la régie « Régie GHU – Site Sainte-Anne », et à Madame Nouhade RABHI, Régisseuse 
suppléante de recettes et d’avances de la régie « Régie GHU - site Sainte-Anne » au service 
des admissions, de la facturation et des régies, à l’effet de signer au nom du directeur : 

- toute correspondance liée à l’activité de la régie « Régie GHU – Site Sainte-Anne »,  
- tout document support des opérations de retrait et de dépôt de fonds et valeurs, 

quel que soit leur nature, 
- congés des agents de toutes les régies du GHU Paris, 
- tous devis d’hospitalisation pour le site Sainte-Anne, 
- toutes lettres de transmission et bulletins de séjour/sortie adressés aux patients du site 

Sainte-Anne ou à leurs ayants droit. 
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Article 9 
Régie du site Bichat 
 
Délégation est donnée à Madame Isabelle POINTCHEVAL, Régisseuse de recettes et 
d’avances de la régie « Régie GHU – site Bichat », à Madame Stéphanie MISTRETTA et à 
Madame Mouna LAFEUILLE, Régisseuses suppléantes de recettes et d’avances de la régie 
« Régie GHU – Site Bichat » au service des admissions, de la facturation et des régies, à 
l’effet de signer au nom du directeur : 

- toute correspondance liée à l’activité de la régie « Régie GHU – Site Bichat », 
- tout document support des opérations de retrait et de dépôt de fonds et valeurs, 

quel que soit leur nature. 
 

 
Article 10 
Régie du site Hauteville 
 
Délégation est donnée à Madame Fathia LACROIX, Régisseuse de recettes et d’avances 
de la régie « Régie GHU – site Hauteville » et à Madame Anaïs HAGEAUX, Régisseuse 
suppléante de recettes et d’avances de la régie « Régie GHU – Site Hauteville » au service 
des admissions, de la facturation et des régies, à l’effet de signer au nom du directeur : 

- toute correspondance liée à l’activité de la régie « Régie GHU – Site Hauteville », 
- tout document support des opérations de retrait et de dépôt de fonds et valeurs, 

quel que soit leur nature. 
 
 
Article 11 
Régie du site Lasalle 
 
Délégation est donnée à Monsieur Rémy ASNAN, Régisseur de recettes et d’avances de la 
régie « Régie GHU – Site Lasalle », à Madame Faiten BEN KAHIA et à Madame Shameem 
MOHAMED, Régisseuses suppléantes de recettes et d’avances de la régie « Régie GHU – 
Site Lasalle » au service des admissions, de la facturation et des régies, à l’effet de signer 
au nom du directeur : 

- toute correspondance liée à l’activité de la régie « Régie GHU – Site Lasalle », 
- tout document support des opérations de retrait et de dépôt de fonds et valeurs, 

quel que soit leur nature. 
 
 
Article 12 
Régie d’Avron 
 
Délégation est donnée à Madame Stéphanie MISTRETTA, Régisseuse de recettes et 
d’avances de la régie « Régie GHU – site Avron », à Madame Stéphanie MONDET, à 
Madame Sarah KHELIFANI et à Monsieur Mohand HAMITOUCHE, Régisseurs suppléants de 
recettes et d’avances de la régie « Régie GHU – Site Avron » au service des admissions, de 
la facturation et des régies, à l’effet de signer au nom du directeur : 

- toute correspondance liée à l’activité de la régie « Régie GHU – Site Avron », 
- tout document support des opérations de retrait et de dépôt de fonds et valeurs, 

quel que soit leur nature. 
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Article 13 
Régie du site Henri Ey 
 
Délégation est donnée à Monsieur Rémy ASNAN, Régisseur de recettes et d’avances de la 
régie « Régie GHU – site Henri Ey » et à Madame Cathy JANKOWSKI, régisseuse suppléante 
de recettes et d’avances de la régie « Régie GHU – Site Henri Ey » au service des admissions, 
de la facturation et des régies, à l’effet de signer au nom du directeur : 

- toute correspondance liée à l’activité de la régie « Régie GHU – Site Henri Ey », 
- tout document support des opérations de retrait et de dépôt de fonds et valeurs, 

quel que soit leur nature. 
 
 
Article 14 
Régie du site Neuilly-sur-Marne 
 
Délégation est donnée à Madame Stéphanie MISTRETTA, Régisseuse de recettes et 
d’avances de la régie « Régie GHU – site Neuilly-sur-Marne », à Madame Isabelle LEMOS et 
à Madame Hermeline CALMELS, Régisseuses suppléantes de recettes et d’avances de la 
régie « Régie GHU – Site Neuilly-sur-Marne » au service des admissions, de la facturation et 
des régies, à l’effet de signer au nom du directeur : 

- toute correspondance liée à l’activité de la « Régie GHU – Site Neuilly-sur-Marne », 
- tout document support des opérations de retrait et de dépôt de fonds et valeurs, 

quel que soit leur nature. 
 
 
Article 15 
Régie et admission/facturation du site Perray  
 
Délégation est donnée à Madame Florence TAILLEDET, Régisseuse de recettes et d’avances 
de la régie « Régie GHU – Site Perray » au service des admissions, de la facturation et des 
régies, à l’effet de signer au nom du directeur, pour le site du Perray : 

- toute correspondance liée à l’activité de la « Régie GHU – Site Perray », 
- tout document support des opérations de retrait et de dépôt de fonds et valeurs, 

quel que soit leur nature, 
- toutes correspondances, attestations, imprimés ou certificats relevant du secteur des 

admissions et de la facturation pour le site du Perray,  
- toutes correspondances aux patients et aux organismes tiers payants pour les 

questions relatives au règlement des frais de séjour du site hospitalier du Perray, 
- toutes lettres de transmission des bulletins de séjour adressées aux patients du site 

hospitalier du Perray ou à leurs ayants droit. 
 
 
Article 16 
 
La présente délégation sera notifiée pour information au Président du Conseil de 
Surveillance, à la Présidente de la Commission Médicale d’Etablissement, à la Délégation 
Départementale de Paris, à la Trésorerie Principale, comptable de l’établissement et aux 
personnes qu’elle vise expressément. 
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Article 17 
 
La présente délégation fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de région d’Ile-de-France, Préfecture de Paris. 
 
 

 
Fait à Paris, le 21 mai 2024   
 

 
 

Guillaume COUILLARD 
Directeur  

 

Signé  
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Préfecture de la Région d'Ile de France,

Préfecture de Paris 

75-2024-06-04-00008

Arrêté du 4 juin 2024 portant délégation de

signature aux agents de la préfecture de la région

d�Ile-de-France, préfecture de Paris
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Secrétariat général aux politiques publiques 
Direction des affaires juridiques 

 

 
Arrêté du 4 juin 2024 

 
portant délégation de signature aux agents de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris 

 
Le préfet de la région d’Ile-de-France, 

Préfet de Paris, 
Commandeur de la Légion d’honneur, 
Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu la Constitution, notamment son article 72 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 131-3 et R. 131-16 ; 

Vu le code des juridictions financières ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.1311-1 et R.1311-30 à R.1311-32 ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L330-1 et R330-2 et 
suivants ; 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi organique n°2011-333 du 29 mars 2011 modifiée relative au Défenseur des droits, notamment son 
article 37 ; 

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions ; 

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment 
son article 57 ; 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n°2009-587 du 25 mai 2009 modifié relatif aux missions des secrétaires généraux pour les 
affaires régionales ; 

Vu le décret n° 2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de 
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt ; 

Vu le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des 
affaires culturelles ; 

Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des services de l‘Etat 
dans la région et les départements d'Ile-de-France ; 

Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 modifié pris en application de l'article 59-1 du décret n° 2004-374 
du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action de l'Etat dans les 
régions et départements ; 

Vu le décret n°2020-139 du 20 février 2020 modifiant certaines dispositions relatives à la préfecture de la 
région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations ; 
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Vu le décret n°2020-1555 du 9 décembre 2020 relatif aux délégations régionales académiques à la 
recherche et à l'innovation ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°IDF-2021-03-30-00003 du 30 mars 2021 portant organisation de la direction 
régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°IDF-2023-12-20-00005-75-2023-12-20-00010 du 20 décembre 2023 portant 
organisation de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet de la 
région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Pierre-Antoine MOLINA, préfet, secrétaire 
général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu le décret du 7 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Christophe NOEL DU PAYRAT, préfet, 
directeur de cabinet du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris ; 

Vu le décret du 4 juillet 2022 portant nomination de Madame Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, préfète, 
secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu le décret du 31 octobre 2023 portant nomination de Madame Adeline SAVY, cheffe de cabinet du 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris ; 

Vu le décret du 29 décembre 2023 portant nomination de Madame Marie-Gaëlle BONFILS en qualité de 
directrice des affaires juridiques à la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris à compter 
du 1er janvier 2024 ; 

Vu le décret du 30 janvier 2024 portant nomination de Monsieur Marc ZARROUATI en qualité de directeur 
adjoint de cabinet du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris ;  

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2019 portant nomination de Mme Annaïck MORVAN, directrice 
régionale aux droits des femmes et à l'égalité de la région Ile-de-France ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2019 portant nomination de Mme Corine PERCHERON, attachée 
d'administration hors classe, sur l’emploi fonctionnel de conseillère d'administration de l’intérieur et de 
l’outre-mer de cheffe du service des collectivités locales et du contentieux à la mission des affaires 
juridiques de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20 juin 2022 portant nomination de M. Nicolas SACHOT, administrateur de l’Etat 
hors classe, adjoint au directeur des affaires juridiques, chargé de mission aux affaires juridiques du préfet, 
secrétaire général aux politiques publiques à la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu l’arrêté ministériel du 29 août 2022 portant nomination de M. Christophe JEAN, administrateur de l’Etat 
hors classe, en qualité d’adjoint à la préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de 
la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris ; 

Vu l’arrêté ministériel du 14 septembre 2023 portant nomination de Mme Inès RÉVOLAT, directrice 
régionale déléguée aux droits des femmes et à l’égalité d’Ile-de-France, à compter du 1er octobre 2023 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 janvier 2024 portant nomination de Mme Hélène CROZE, adjointe au préfet, 
secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile-de-France, auprès du préfet de 
la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, à compter du 12 février 2024 ; 

Vu la décision ministérielle du 6 septembre 2022 portant affectation de Mme Cindy LEONI, sous-préfète, en 
qualité de chargée du pilotage de la cérémonie d’ouverture des Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 
auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à compter du 31 août 2022 ; 
 

Sur proposition du préfet, secrétaire général aux politiques publiques, de la préfète, secrétaire générale aux 
moyens mutualisés, et du préfet, directeur de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris 
; 
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ARRETE 
 
 
Titre 1er Délégation de signature aux agents de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de 
Paris, exerçant les attributions relevant du préfet, directeur de cabinet de la préfecture de la région d'Ile-
de-France, préfecture de Paris 
 
 
Article 1 : I- Sous réserve des dispositions de l’article 7, au titre des attributions du préfet de Paris, et du 
cabinet de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, et des services qui y sont 
rattachés, délégation de signature est donnée à M. Christophe NOEL DU PAYRAT, préfet, directeur de 
cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à l'effet de signer tous les actes, pièces, 
documents, rapports, conventions, certificats, correspondances et notes y afférents, y compris ceux dont la 
signature est réservée au préfet de Paris, aux termes des arrêtés portant délégation de signature au nom du 
préfet de Paris aux chefs des services déconcentrés de l’Etat, et, à l’exclusion :  

1° de la présentation au conseil de Paris, du rapport annuel des chefs des services de l'Etat dans le 
département, 

2° des ordres de réquisition du comptable public en matière de dépenses, 

3°des décisions de passer outre à l'avis défavorable du contrôleur financier déconcentré en matière 
d'engagement de dépense, 

4° des correspondances nominatives à la maire de Paris et aux parlementaires. 
 
II- Délégation de signature est également donnée à M. Christophe NOEL DU PAYRAT, préfet, directeur de 
cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, en qualité de chef de projet départemental 
L Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives M (MILDECA), de 
coordonnateur régional des chefs de projets départementaux MILDECA et de coordonnateur pour la 
politique de la ville à Paris, ainsi qu’au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) 
à l’effet de signer les correspondances, notes et arrêtés ainsi que : 

1° les actes relatifs aux crédits d’intervention de la politique de la ville (programme 147), notamment les 
actes attributifs de subvention (conventions pluriannuelles d’objectifs, conventions, arrêtés), ainsi que les 
courriers de notification de rejet et d’octroi de subvention ; 

2° les actes relatifs aux actions de la mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives (programme 129), notamment les actes attributifs  de subvention (conventions pluriannuelles 
d’objectifs, conventions, arrêtés), ainsi que les courriers de notification de rejet et d’octroi de subvention ; 

3° les actes relatifs aux crédits du Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD – 
programme 216), notamment les actes attributifs  de subvention (conventions pluriannuelles d’objectifs, 
conventions, arrêtés), ainsi que les courriers de notification de rejet et d’octroi de subvention. 
 
 
Article 2 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, préfet, directeur de 
cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la délégation de signature prévue au I de 
l’article 1er est donnée, à M. Marc ZARROUATI, sous-préfet, directeur adjoint de cabinet du préfet de la 
région Ile-de-France, préfet de Paris.  
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, préfet, directeur de cabinet 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et, à ce titre, chef de projet départemental L Mission 
interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives M (MILDECA), coordonnateur 
régional des chefs de projets départementaux MILDECA et coordonnateur pour la politique de la ville à 
Paris, délégation de signature est donnée, à M. Marc ZARROUATI, sous-préfet, directeur adjoint de cabinet 
du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, à l’effet de signer les correspondances, notes et arrêtés 
ainsi que : 
 

1° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux crédits de la politique de la 
ville : (programme 147) ; 

2° au titre des crédits de la politique de la ville pour le département de Paris, les actes attributifs de 
subvention d’un montant inférieur à 300 000€ hors taxe (HT) par acte et leurs avenants ; 

3° au titre des crédits de la politique de la ville pour le département de Paris, les courriers d’irrecevabilité ou 
de rejet de demande de subvention ; 
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4° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux actions de la mission 
interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives, Programme 129 : coordination du 
travail gouvernemental – Action 15 L mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives M ; 

5° au titre des actions de la mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives, 
les actes attributifs  de subvention d’un montant inférieur à 300 000€ HT par acte, et leurs avenants ; 

6° au titre des actions de la mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives, 
les courriers d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant inférieur à 300 000€ HT 
par acte, et leurs avenants. 

7° au titre du FIPD, les actes attributifs de subvention d’un montant inférieur à 300 000€ HT par acte, et 
leurs avenants ; 

8° au titre du FIPD, les courriers d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention d’un montant 
inférieur à 300 000€ HT par acte, et leurs avenants. 

 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, et de M. Marc ZARROUATI, la 
délégation de signature prévue aux I et II du présent article est accordée à Mme Adeline SAVY, sous-préfète, 
cheffe de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris. 
 
 
Article 3 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, M. Marc ZARROUATI 
et de Mme Adeline SAVY, délégation de signature est donnée, à Mme Tiphaine LECLERE, attachée principale 
d'administration, cheffe du service de la prévention et des urgences sociales, à l’effet de signer, sous réserve 
des exclusions mentionnées au I de l’article 1er : 
 

1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de gestion 
courante, 

2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 € HT au titre du programme L Administration 
territoriale de l’Etat M (n° 354), 

3° les bons de commande dont le montant n’excède pas 15 000 € HT au titre du programme L Immigration 
et asile M (n° 303), 

4° les certifications L certifié exact et service fait M au titre des 2° et 3°, 

5° les états pour servir au paiement au titre des 2° et 3°, relevant des attributions de ce service. 
 
II - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, et de Mme Tiphaine LECLERE, délégation de signature est donnée à Mme Anne-Lise 
SCHMITT-MACCECHINI, attachée d’administration, cheffe du bureau des urgences sociales, et à M. 
Clément CHEVALIER, adjoint à la cheffe du bureau des urgences sociales, à l’effet de signer, dans le cadre 
de leurs attributions respectives, et sous réserve des exclusions mentionnées au I de l’article 1er :  
 

1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de gestion 
courante, 

2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 € au titre du programme L Administration 
territoriale de l’Etat M (n° 354), 

3° les bons de commande dont le montant n’excède pas 15 000 € HT au titre du programme L Immigration 
et asile M (n° 303), 

4° les certifications L certifié exact et service fait M au titre des 2° et 3°, 

5° les états pour servir au paiement au titre des 2° et 3°, relevant des attributions de ce bureau. 
 
III - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, et de Mme Tiphaine LECLERE, délégation de signature est donnée, à Mme Lucie 
MONTOY, attachée d’administration, cheffe du bureau des affaires réservées, à l’effet de signer, sous 
réserve des exclusions mentionnées au I de l’article 1er,  : 
 

1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de gestion 
courante, 

2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 € HT au titre du programme L Administration 
territoriale de l’Etat M (n° 354), 

3° les certifications L certifié exact et service fait M, 
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4° les états pour servir au paiement, relevant des attributions de son bureau. 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, de Mme Tiphaine LECLERE et de Mme Lucie MONTOY, la délégation de signature prévue 
au III est donnée à M. Livier MARC-MANSUY, attaché d’administration, adjoint à la cheffe du bureau des 
affaires réservées, et à Mme Manon DEMANGE, attachée d’administration, cheffe de la section L 
planification des risques M. 
 
 
Article 4 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc 
ZARROUATI, de Mme Adeline SAVY, délégation de signature est donnée, à Mme Katia BOUDRAA, conseillère 
d'administration du ministère de l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du service de la coordination des 
affaires parisiennes, cheffe des services du cabinet, à l'effet de signer les actes, correspondances et pièces 
relevant de ses attributions, y compris au titre de la coordination pour la politique de la ville à Paris et du 
fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD), à l’exclusion : 
 
1° des actes, pièces, documents, correspondances administratives, notes, requêtes, mémoires, circulaires et 
instructions exclus par l’effet de l’article 1er ; 

2° des courriers nominatifs adressés aux ministères et aux titulaires de mandats électifs ;  

3° de tous actes relatifs aux procédures contentieuses ; 

4° des décisions négatives concernant les contrats liant l’Etat aux établissements d’enseignement privé ; 

5° des arrêtés d'autorisation et des décisions de refus d’autorisation d'aliéner, d'acquérir et d'emprunter 
pour les établissements reconnus d'utilité publique, d'une valeur supérieure à 200 000 € HT ; 

6° des arrêtés d'autorisation et des décisions de refus d’autorisation d'aliéner et d'acquérir pour les 
congrégations, d'une valeur supérieure à 200 000 € HT. 

7° au titre des crédits de la politique de la ville pour le département de Paris (Programme 147), des courriers 
d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention ; 

8° au titre du FIPD, des actes attributifs de subvention d’un montant égal ou supérieur à 50 000€ HT, par 
acte, et leurs avenants ; 

9° au titre du FIPD, des courriers d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, et de Mme Katia BOUDRAA, délégation de signature est donnée à M. Mohamed 
SOLTANI, attaché d’administration hors classe, chef du bureau des élections, du mécénat et de la 
réglementation économique, à l’effet de signer les actes, correspondances et pièces relevant des 
attributions de son bureau, ainsi que toute opération budgétaire relevant de l’application informatique 
financière de l’Etat-CHORUS pour le programme 232 L vie politique M, à l’exclusion : 
 

1° des actes, pièces, documents, correspondances administratives, notes, requêtes, mémoires, circulaires et 
instructions exclus par l’effet de l’article 1er ; 

2° des courriers nominatifs adressés aux ministères et aux titulaires de mandats électifs ;  

3° de tous actes relatifs aux procédures contentieuses ; 

4° des décisions négatives concernant les contrats liant l’Etat aux établissements d’enseignement privé ; 

5° des arrêtés d'autorisation et des décisions de refus d’autorisation d'aliéner, d'acquérir et d'emprunter 
pour les établissements reconnus d'utilité publique, d'une valeur supérieure à 200 000 € HT ; 

6° des arrêtés d'autorisation et des décisions de refus d’autorisation d'aliéner et d'acquérir pour les 
congrégations, d'une valeur supérieure à 200 000 € HT ; 

7° toute opération budgétaire relevant de l’application informatique financière de l’Etat-CHORUS pour le 
programme 232 L vie politique M. 
 

III- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, de Mme Katia BOUDRAA, et de M. Mohamed SOLTANI, délégation de signature est 
donnée à M. Tarek BOULANOUAR et à M. David BOISAUBERT, attachés d’administration, adjoints au chef 
du bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique, à l’effet de signer les actes, 
correspondances et pièces relevant des attributions de ce bureau, sous réserve des exclusions prévues au II 
du présent article. 
 

IV- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, de Mme Katia BOUDRAA, de M. Mohamed SOLTANI et de M. Tarek BOULANOUAR, 
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délégation de signature est donnée à Mme Christine BLE, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, 
responsable du secteur élections et affaires générales et à M. Loïc NEUILLY, secrétaire administratif de 
classe exceptionnelle, chargé des élections et affaires générales, à la section "élections, réglementation 
économique et affaires générales" du bureau des élections, du mécénat et de la réglementation 
économique, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions respectives, les correspondances et 
pièces relevant des attributions du secteur élections et affaires générales ci-après énumérées et, sous 
réserve des exclusions prévues au I du présent article : 
 

1° Les courriers d’accusé réception d’appels public à la générosité (APG), 
 

2° Les décisions de non opposition à l’acceptation d’un legs ou d’une donation (DNO), 
 

3° Les courriers d’accusé réception de complétude ou d’incomplétude des demandes de vente de la part 
des congrégations religieuses, 
 

4° Les courriers de saisine de la Direction de l'Immobilier de l'État afin d’obtenir une évaluation du prix d’un 
bien vendu par une congrégation, 
 

5° Les déclarations d'option dans le cadre du droit d’option des bi-nationaux (franco-algériens, franco-
israéliens et franco-suisses) pour remplir leurs obligations militaires en France, 
 

6° Les courriers de dérogation à la condition de nationalité française autorisant une personne qui ne remplit 
pas la condition de nationalité prévue au 2° du I de l'article L. 914-3 à ouvrir ou diriger un établissement 
d'enseignement scolaire privé ou à y être chargée d'une fonction d'enseignement. 
 
V- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, de Mme Katia BOUDRAA, de M. Mohamed SOLTANI, et de M. David BOISAUBERT, 
délégation de signature est donnée à Mme Marie-Clotilde MARIOT, secrétaire administrative de classe 
supérieure, responsable du secteur réglementation économique, et à Mme Christine GUINOT, secrétaire 
administrative de classe normale, chargée de l’application de la réglementation économique, à la section 
"élections, réglementation économique et affaires générales", à l’effet de signer les correspondances et 
pièces relevant de leurs attributions ci-après énumérées et, sous réserve des exclusions prévues au I du 
présent article : 
 

1° Les courriers de saisine des organisations syndicales et patronales dans le cadre des demandes de 
dérogation au repos dominical, 
 

2° Les courriers accompagnant le transfert de dossiers de demande de cartes de guides-conférenciers ou de 
maîtres restaurateurs vers la préfecture territorialement compétente pour leur instruction, 
 

3° Les récépissés de déclaration de la tenue d’un salon ou d’une foire à Paris. 
 
VI - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, de Mme Katia BOUDRAA de M. Mohamed SOLTANI, et de M. David BOISAUBERT, 
délégation de signature est donnée à Mme Eleonora TREMENTOZZI, agent contractuel, responsable du pôle 
des fonds de dotation et des fondations d'entreprise du bureau des élections, du mécénat et de la 
réglementation économique, à l’effet de signer les correspondances et pièces relevant de ses attributions 
ci-après énumérées et, sous réserve des exclusions prévues au I du présent article : 
 

1° les courriers d'accusé réception de dissolution volontaire des fonds de dotation ; 
 

2° les courriers sollicitant la communication des comptes, leur publication et l’ensemble des éléments du 
rapport d’activité pour les fondations d'entreprise, les fondations reconnues d'utilité publique, les fonds de 
dotation et les associations reconnues d'utilité publique ; 
 

3° les courriers accusant réception du dépôt complet des comptes et des rapports d’activité pour les 
fondations d'entreprise, les fondations reconnues d'utilité publique, les fonds de dotation et les 
associations reconnues d'utilité publique ; 
  

4° les courriers accusant réception de la déclaration de changement dans le conseil d'administration ou le 
récépissé de changement dans le conseil d'administration des fondations d'entreprise, des fondations 
reconnues d'utilité publique, des fonds de dotation et des associations reconnues d'utilité publique ; 
 

5° les bordereaux et les lettres accompagnant la notification des transferts des fondations d’entreprise, des 
fondations reconnues d'utilité publique, des fonds de dotation et des associations reconnues d'utilité 
publique à une autre préfecture ; 
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6° les courriers accompagnant la notification des arrêtés ministériels de reconnaissance d'utilité publique 
pour les fondations reconnues d'utilité publique et les associations reconnues d'utilité publique ; 
 

7° les courriers accusant réception de déclaration et les récépissés de modification statutaire pour les fonds 
de dotation ainsi que les arrêtés portant autorisation de modification statutaire pour les fondations 
d'entreprise ; 
 

8° les courriers accusant réception des déclarations de libéralités prévues à l’article 1 à 5 du décret n°2007-
807 du 11 mai 2007 relatif aux associations, fondations, congrégations et établissements publics du culte et 
portant application de l'article 910 du code civil ; 
 

9° les courriers accusant réception des demandes de rescrit administratif ainsi que les demandes 
d’enquêtes relatives à ces procédures prévues aux articles 12-1 à 12-4 du décret n°2007-807 du 11 mai 2007 
relatif aux associations, fondations, congrégations et établissements publics du culte et portant application 
de l'article 910 du code civil à destination de la DRFIP et de la préfecture de police ;  
 

10° les courriers accusant réception des déclarations de prorogation de majoration du programme d’action 
pluriannuel ainsi que les récépissés relatifs aux déclarations d'avenant des fondations d'entreprise. 

VII- La délégation de signature mentionnée au VI du présent article concernant les correspondances ou 
pièces énumérées aux 1° à 6° du même VI est également donnée aux agents de la section du mécénat et des 
associations d'intérêt général du bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique 
figurant ci-après : 

a- Mme Patricia NOURY, adjointe administrative principale, chargée de la réglementation des fondations 
reconnues d’utilité publique ; 

b- Mme Josiane MESSANT, adjointe administrative principale, chargée de la réglementation des fonds de 
dotation ; 

c- Mme Lénice PEREIRA BARBOSA, adjointe administrative, chargée de la réglementation des associations 
reconnues d’utilité publique ; 

d- Mme Anne Marie DORDE, secrétaire administrative de classe normale, chargée de la réglementation des 
fondations d'entreprise. 

e- Mme Eva CHOUKRI, agente contractuelle chargée de la réglementation des associations et des 
fondations reconnues d’utilité publique ; 

f- Mme Ginette GAUBERT, adjointe administrative principale de 1ère classe, chargée de la réglementation 
des associations et des fondations reconnues d’utilité publique ; 

g- M. Ennour HERBI, secrétaire administratif de classe normale, chef du pôle des associations et des 
fondations reconnues d’utilité publique. 

 
VIII- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, et de Mme Katia BOUDRAA, délégation de signature est donnée à Mme Lucie 
CHARBONNEAU, attachée principale d’administration, cheffe du bureau de la politique de la ville, à l’effet 
de signer :  
 

1° tous actes, documents, décisions, correspondances administratives et notes de service relevant  des 
attributions de ce bureau, y compris au titre de la politique de la ville, ainsi qu’au titre du fonds 
interministériel de prévention de la délinquance (FIPD),  

2° des actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives aux crédits de la politique de la 
ville (programme 147) ;   

3° au titre des crédits de la politique de la ville  pour le département de Paris (Programme 147), les actes 
attributifs de subvention d’un montant inférieur à 50 000€ HT par acte et leurs avenants ;   

4° les actes de suivi de la programmation d’opérations financières relatives au fonds d’intervention de la 
prévention de la délinquance (FIPD) ;   

5° au titre du FIPD, les actes attributifs de subvention d’un montant inférieur à 50 000€ HT par acte, et leurs 
avenants ;   

à l’exclusion : 

a) des actes, pièces, documents, correspondances administratives, notes, requêtes, mémoires, circulaires et 
instructions exclus par l’effet de l’article 1er ; 

b) au titre des crédits de la politique de la ville pour le département de Paris (Programme 147), des courriers 
d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention ; 

c) au titre du FIPD, des courriers d’irrecevabilité ou de rejet de demande de subvention. 
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IX- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, et de Mme Katia BOUDRAA, et de Mme Lucie CHARBONNEAU, la délégation de 
signature prévue au VIII ci-dessus est accordée à Mme Leïla LE BOUCHER BOUACHE, agente contractuelle, 
adjointe à la cheffe du bureau de la politique de la ville. 
 
X-  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, de Mme Katia BOUDRAA, de Mme Lucie CHARBONNEAU, et de Mme Leïla LE BOUCHER 
BOUACHE, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions respectives, à Mme Laura 
GESLIN, attachée d'administration, responsable de la cellule finances, à Mme Myriam CARCHON, secrétaire 
administrative de classe exceptionnelle, adjointe à la responsable de la cellule finances, à Mme Zohra 
LAUNAY, et à Mme Nathalie MOINE, adjointes administratives principales de 2ème classe, chargées de la 
gestion financière des crédits politique de la ville, à l’effet de signer pour toutes fonctions et opérations 
budgétaires relevant de l’application informatique financière de l’Etat-CHORUS dans les limites fixées au 
VIII.  
 
XI-  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, et de Mme Katia BOUDRAA, délégation de signature est donnée, à M. Romain SIAUD, 
attaché d'administration, chef du bureau de la coordination départementale interministérielle du service de 
la coordination et des affaires parisiennes, à l’effet de signer tous actes, documents, décisions, 
correspondances administratives et notes de service relevant de la compétence et des attributions de ce 
bureau, sous réserve des exclusions mentionnées au I de l’article 1er. 
 
XII- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, de Mme Katia BOUDRAA, et de M. Romain SIAUD, la délégation de signature prévue au 
XI est accordée à  M. Pierre NEBOUT, attaché d’administration, adjoint au chef du bureau de la 
coordination départementale interministérielle du service de la coordination et des affaires parisiennes. 
 
XIII- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, de Mme Katia BOUDRAA, de M. Romain SIAUD et de M. Pierre NEBOUT, la délégation de 
signature prévue au XII est accordée, au titre de ses attributions, à M. Edouard BRÉCHARD, agent 
contractuel, chargé des dossiers cabinet au sein du bureau de la coordination départementale 
interministérielle du service de la coordination et des affaires parisiennes. 
 
XIV- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, et, de Mme Katia BOUDRAA, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs 
attributions respectives à Mme Léa BEHR, attachée d’administration, cheffe du pôle MILDECA- mission de 
prévention et de lutte contre les drogues et conduites addictives, et à Mme Lise VIGNOLLES, agente 
contractuelle, son adjointe, à l’effet de signer, dans l’application informatique financière de l’Etat-CHORUS, 
les actes, pièces et documents de gestion financière et budgétaire et de suivi de la programmation 
d’opérations financières se rapportant aux actions de la mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives :  Programme 129 : coordination du travail gouvernemental – Action 15 
L MILDECA M. 
 
 
Article 5 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, préfet, directeur de 
cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, de M. Marc ZARROUATI, sous-préfet, 
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, et de Mme Adeline SAVY, 
sous-préfète, cheffe de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation de 
signature est donnée à M. Alexandre DIE, chef du service de la représentation de l’Etat et à Mme Alicia 
SALAUN, attachée d’administration, son adjointe, à l’effet de signer, sous réserve des exclusions 
mentionnées au I de l’article 1er : 
 

1°les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de gestion 
courante; 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 4 000 € HT ; 
3° les certifications L certifié exact et service fait M ; 
4° les états pour servir au paiement, 
relevant des attributions de ce service. 
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II- En cas d’absence de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de Mme Adeline SAVY, de 
M. Alexandre DIE et de Mme Alicia SALAUN, délégation de signature est donnée, à M. Hugo MARIN, attaché 
d'administration, chef du bureau du protocole et des déplacements, à l’effet de signer, sous réserve des 
exclusions mentionnées au I de l’article 1er : 
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes, 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 € HT, 
3° les certifications L certifié exact et service fait M, 
4°les états pour servir au paiement, ainsi que les ampliations des arrêtés du préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris, 
 
relevant des attributions de ce bureau. 
 

III- En cas d’absence de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de Mme Adeline SAVY, de 
M. Alexandre DIE, de Mme Alicia SALAUN, et, de M. Hugo MARIN, délégation de signature est donnée à M. 
Henri BOURGEOIS, adjoint technique principal de 2ème classe, chef de la section garage, chargé du soutien 
opérationnel et budgétaire, à l’effet de signer : 
 
1° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 € HT, 
2° les certifications L certifié exact et service fait M, 
3°les états pour servir au paiement, ainsi que les ampliations des arrêtés du préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris, relevant des attributions de cette section, et sous réserve des exclusions 
mentionnées au I de l’article 1er du présent arrêté. 
 
IV- En cas d’absence de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de Mme Adeline SAVY, de 
M. Alexandre DIE, et de Mme Alicia SALAUN, délégation de signature est donnée à Mme Françoise 
TIGOULET, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe du bureau des décorations et de 
l’intendance, à l’effet de signer : 
 

1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes, 

2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 € HT, 

3° les certifications L certifié exact et service fait M, 

4° les états pour servir au paiement, ainsi que les ampliations des arrêtés du préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris, 
 

relevant des attributions de ce bureau, et sous réserve des exclusions mentionnées au I de l’article 1er du 
présent arrêté. 
 
V- En cas d’absence de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de Mme Adeline SAVY, de 
M. Alexandre DIE, et de Mme Françoise TIGOULET, délégation de signature est donnée à Mme Christelle 
MATHIS, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section Intendance du bureau des 
décorations et de l’intendance, à l’effet de signer 
 

1° les bons de commande dont le montant n’excède pas 1 000 € HT, 

2° les certifications L certifié exact et service fait M, 

3° les états pour servir au paiement, ainsi que les ampliations des arrêtés du préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris, 
 

relevant des attributions de cette section, et sous réserve des exclusions mentionnées au I de l’article 1er du 
présent arrêté. 
 
 
Article 6 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc 
ZARROUATI, et de Mme Adeline SAVY, délégation de signature est donnée à Mme Christelle MONTEAGUDO, 
agente contractuelle, cheffe du service régional de communication interministérielle, à l’effet de signer, 
sous réserve des exclusions mentionnées au I de l’article 1er : 
 

1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de 
gestion courante relevant de la compétence et des attributions de ce service ; 

2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 5 000 € HT ; 

3°les certifications L certifié exact et service fait M ; 
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4°les états pour servir au paiement,  
 

relevant des missions de ce service. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Adeline SAVY, et de Mme Christelle MONTEAGUDO, la délégation de signature prévue au I est donnée 
à M. Charles XARDEL, attaché d’administration, adjoint à la cheffe du service régional de communication 
interministérielle, chef du pôle presse. 
 
 
Article 7 : I- Au titre des attributions du préfet de Paris et du préfet, directeur de cabinet de la préfecture 
de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, mises en œuvre par la direction des affaires juridiques, dans 
le cadre de ses attributions, et sous réserve des compétences confiées au préfet, secrétaire général aux 
politiques publiques, délégation de signature est donnée à M. Christophe NOEL DU PAYRAT, préfet, 
directeur de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, à l'effet de signer tous actes, 
pièces, documents, correspondances administratives et notes y afférents, y compris les recours gracieux et 
les déférés dans le cadre du contrôle de légalité, et à l’exclusion :  

1° des instructions ou des circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 

2° des autres requêtes auprès des différentes juridictions ; 

3° des déclinatoires de compétence et des arrêtés de conflits ; 

4° des actes défavorables faisant grief aux tiers. 
 

II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, la délégation de signature 
prévue au I ci-dessus est donnée, à M. Marc ZARROUATI, sous-préfet, directeur adjoint de cabinet du préfet 
de la région Ile-de-France, préfet de Paris, à l’exclusion des recours gracieux et des déférés dans le cadre du 
contrôle de légalité.  
 
 
Article 8 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT et de M. Marc 
ZARROUATI, délégation de signature est donnée à Mme Marie-Gaëlle BONFILS, première conseillère du 
corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, directrice des 
affaires juridiques, à l'effet de signer ou de viser tous actes, correspondances administratives ou pièces 
relevant de la compétence et des attributions de la direction des affaires juridiques, à l'exception de ceux 
exclus de la délégation par l’effet du II de l’article 7 du présent arrêté. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, et de 
Mme Marie-Gaëlle BONFILS, délégation de signature est donnée à M. Nicolas SACHOT, administrateur de 
l’Etat du deuxième grade, chargé de mission aux affaires juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-
France, préfet de Paris, adjoint au directeur des affaires juridiques, à l'effet de signer ou de viser tous actes, 
correspondances administratives ou pièces relevant de la compétence et des attributions de la direction 
des affaires juridiques, y compris au titre de ses attributions de personne responsable de l’accès aux 
documents administratifs et de correspondant du délégué ministériel à la protection des données à 
caractère personnel du ministère de l’intérieur, à l'exception de ceux ci-après énumérés : 
 
1° les actes et pièces exclus de la délégation par l’effet du II de l’article 7 du présent arrêté ; 

2° les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ; 

3° les arrêtés de mandatement d’office ; 

4° les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Marie-Gaëlle BONFILS, et de M. Nicolas SACHOT, la délégation de signature prévue au II est donnée à 
Mme Corine PERCHERON, conseillère d'administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au directeur 
des affaires juridiques dans le cadre de ses attributions. 
 
 
Article 9  : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc 
ZARROUATI, de Mme Marie-Gaëlle BONFILS, de M. Nicolas SACHOT, et de Mme Corine PERCHERON, 
délégation de signature est donnée à l'effet de signer ou de viser les actes, les correspondances 
administratives ou les pièces relevant de leurs attributions, aux agents suivants : 
 

1° M. Gurvan SALAUN, attaché principal d’administration, chef du bureau du contrôle de légalité ; 
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2° M. Philippe ATANGANA, attaché d’administration, chef du pôle "commande publique et domanialité 
publique" du bureau du contrôle de légalité ; 

3° M. Florian DRUON, attaché principal d’administration, chef du pôle L droit du sol et des opérations 
d’aménagement M du bureau du contrôle de légalité ;  

4° M. Hugo CACHARD, agent contractuel, chef du bureau des affaires institutionnelles et financières d’Ile-
de-France ; 

5° M. Steve HENRI, agent contractuel, rédacteur au pôle "affaires institutionnelles d’Ile-de-France et 
intercommunalités", au bureau des affaires institutionnelles et financières d’Ile-de-France ; 

6° M. Xavier DUMAS, attaché principal d’administration, chef du bureau du contentieux et du conseil 
juridique, 

à l’exception des actes, correspondances et pièces suivants :  
 

a) ceux exclus de la délégation par l’effet du II de l’article 8 du présent arrêté ; 
b) les mémoires auprès des différentes juridictions. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Marie-Gaëlle BONFILS, de M. Nicolas SACHOT, et de Mme Corine PERCHERON, délégation de 
signature est donnée à Mme Joëlle MATHIEU, attachée d’administration hors classe, cheffe de la mission 
L légistique et animation juridique régionale M, à l'effet de signer les actes et correspondances 
administratives relevant des attributions de cette mission, sous réserve de ceux exclus par l’effet du I ci-
dessus. 
 

III- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe NOEL DU PAYRAT, de M. Marc ZARROUATI, de 
Mme Marie-Gaëlle BONFILS, de M. Nicolas SACHOT, de Mme Corine PERCHERON, et de Mme Joëlle 
MATHIEU, délégation de signature est donnée à Mme Marjorie DEGROTT, secrétaire administrative de 
classe normale, consultante juridique, à la mission légistique et animation juridique régionale, à l’effet de 
signer les courriels d'accusé réception, les courriels de réattribution et les courriels de communication de 
documents administratifs en réponse aux saisines par courriels de la personne responsable de l’accès aux 
documents administratifs du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, sous réserve de ceux exclus 
par l’effet du I ci-dessus. 
 
 
Titre 2 : Délégation de signature aux agents de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de 

Paris exerçant les attributions relevant du préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la 
préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris 
 
 
Article 10 : I- Sous réserve des dispositions de l’article 11, au titre des attributions du préfet de la région 
d’Ile-de-France, préfet de Paris, et du secrétariat général aux politiques publiques, délégation de signature 
est donnée à M. Pierre-Antoine MOLINA, préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture 
de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer tous les actes, pièces, documents, 
rapports, conventions, certificats, correspondances et notes, y compris ceux réservés à la signature du 
préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, aux termes des arrêtés portant délégation de signature 
au nom du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, aux chefs des services déconcentrés de l’Etat, 
à l’exception : 
 

a) des actes à portée réglementaire ; 

b) des arrêtés portant nomination de membres de commissions et de comités régionaux ; 

c) des arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents ; 

d) des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics 
engageant financièrement l’État, sauf en ce qui concerne les conventions conclues par l’Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie avec les collectivités territoriales et leurs groupements ; 

e) des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 

f) des actes défavorables faisant grief aux tiers, notamment les sanctions administratives, suspensions, 
annulations, retraits d’agréments ou d’autorisation ainsi que les décisions de refus, lorsqu’ils relèvent d’une 
appréciation discrétionnaire.  
 

Par ailleurs, délégation de signature est donnée à M. Pierre-Antoine MOLINA, préfet, secrétaire général aux 
politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer les 
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actes de gestion interne du secrétariat général aux politiques publiques, sous réserve des exclusions 
mentionnées ci-dessus. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, la délégation de signature prévue au 
I est accordée à Mme Hélène CROZE, administratrice de l’Etat de deuxième grade, adjointe au préfet, 
secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris. 
En ce qui concerne les conventions conclues par l’Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 
avec les collectivités territoriales et leurs groupements, délégation de signature est donnée à Mme Hélène 
CROZE, pour celles dont le montant d'aide est inférieur à cent mille euros. 
 
III- En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Pierre-Antoine MOLINA et de Mme Hélène CROZE, 
délégation de signature est donnée à Mme Cindy LEONI, haut-fonctionnaire chargée de la coordination de 
l'organisation des cérémonies d'ouverture des Jeux Olympiques et Paralympiques, à l'effet de signer, dans le 
cadre de ses attributions, tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, 
correspondances, sous réserve des exclusions mentionnées au I ci-dessus. 
 
 
Article 11 : I- Au titre des attributions du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et du secrétariat 
général aux politiques publiques, mises en œuvre par la direction des affaires juridiques dans le cadre de ses 
attributions, et sous réserve des compétences confiées au préfet, directeur de cabinet du préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation de signature est donnée à M. Pierre-Antoine MOLINA, 
préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture 
de Paris, à l'effet de signer tous actes, pièces, documents, correspondances administratives et notes y 
afférents, y compris les recours gracieux et les déférés dans le cadre du contrôle de légalité, et à l’exclusion :  
 

1° des instructions ou des circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 

2° des autres requêtes auprès des différentes juridictions ;  

3° des actes défavorables faisant grief aux tiers. 
 

II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, la délégation de signature prévue au 
I est accordée à Mme Hélène CROZE, administratrice de l’Etat de deuxième grade, adjointe au préfet, 
secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, 
à l’exclusion des recours gracieux et des déférés dans le cadre du contrôle de légalité. 
 
 
Article 12 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, et de Mme Hélène 
CROZE, délégation de signature est donnée à Mme Marie-Gaëlle BONFILS, première conseillère du corps des 
magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, directrice des affaires 
juridiques, à l'effet de signer ou de viser tous actes, correspondances administratives ou pièces relevant de 
la compétence et des attributions de la direction des affaires juridiques, à l'exception de ceux exclus de la 
délégation par l’effet du II de l’article 11 du présent arrêté. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, de Mme Hélène CROZE, et de Mme 
Marie-Gaëlle BONFILS, délégation de signature est donnée à M. Nicolas SACHOT, administrateur du 
deuxième grade, chargé de mission aux affaires juridiques auprès du préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, adjoint au directeur des affaires juridiques, à l'effet de signer ou de viser : 
 
1° tous actes, correspondances ou pièces relevant de la compétence et des attributions de la direction des 
affaires juridiques, y compris au titre de ses attributions de personne responsable de l’accès aux documents 
administratifs et de correspondant du délégué ministériel à la protection des données à caractère 
personnel du ministère de l’intérieur, à l'exception de ceux ci-après énumérés :  

a) les actes et les pièces exclus de la présente délégation par l’effet du II de l’article 11 du présent arrêté ; 
b) les correspondances adressées à la chambre régionale des comptes d’Ile-de-France ; 
c) les correspondances nominatives adressées aux titulaires de mandats électifs. 
 
2° les actes de gestion courante relatifs à la direction des affaires juridiques ci-après énumérés : 
a) les bons de commande dont le montant n’excède pas 11 000 euros HT ; 
b) les certifications "Certifie exact et service fait" ; 
c) les états pour servir au paiement. 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, de Mme Hélène CROZE, de Mme 
Marie-Gaëlle BONFILS et de M. Nicolas SACHOT, la délégation de signature prévue au II est donnée à Mme 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2024-06-04-00008 - Arrêté du 4 juin 2024 portant délégation de

signature aux agents de la préfecture de la région d�Ile-de-France, préfecture de Paris 71



13 

Corine PERCHERON, conseillère d'administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au directeur des 
affaires juridiques. 
 
 
Article 13 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, de Mme Hélène CROZE, 
de Mme Marie-Gaëlle BONFILS, de M. Nicolas SACHOT, et de Mme Corine PERCHERON, délégation de 
signature  est donnée à l'effet de signer ou de viser les actes, les correspondances ou les pièces relevant de 
leurs attributions, aux agents suivants : 
 

1° M. Gurvan SALAUN, attaché principal d’administration, chef du bureau du contrôle de légalité ; 

2° M. Philippe ATANGANA, attaché d’administration, chef du pôle "commande publique et domanialité 
publique" du bureau du contrôle de légalité ; 

3° M. Florian DRUON, attaché principal d’administration, chef du pôle L droit du sol et des opérations 
d’aménagement M du bureau du contrôle de légalité ;  

4° M. Hugo CACHARD, agent contractuel, chef du bureau des affaires institutionnelles et financières d’Ile-
de-France ; 

5° M. Steve HENRI, rédacteur contractuel au pôle "affaires institutionnelles d’Ile-de-France et 
intercommunalités" du bureau des affaires institutionnelles et financières d’Ile-de-France; 

6° M. Xavier DUMAS, attaché d’administration, chef du bureau du contentieux et du conseil juridique, 

 
à l’exception des actes, des correspondances et des pièces ci-après énumérés :  
 
a) ceux exclus de la présente délégation par l’effet du 1°) du II de l’article 12 du présent arrêté ; 
b) les arrêtés de mandatement d’office ; 
c) les mémoires auprès des différentes juridictions. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, de Mme Hélène CROZE, de Mme 
Marie-Gaëlle BONFILS, de M. Nicolas SACHOT, et de Mme Corine PERCHERON, délégation de signature est 
donnée à Mme Joëlle MATHIEU, attachée d’administration hors classe, cheffe de la L mission légistique et 
animation juridique régionale M, à l'effet de signer les actes et correspondances administratives relevant 
des attributions de la mission légistique et animation juridique régionale et mentionnés au 1° et au 2° du II 
de l’article 12 du présent arrêté, sous réserve des exclusions prévues par l’effet des quatre derniers alinéas 
du I du présent article. 
 
 
Article 14 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, délégation de signature 
est donnée à Mme Annaïck MORVAN, directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité de la région 
d’Ile-de-France, à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et sous réserve des exclusions prévues à 
l’article 10 : 

1° toutes notes et correspondances administratives courantes ; 

2° les pièces relatives à l’engagement juridique et à la certification des dépenses de fonctionnement et 
d’intervention de l’Etat imputées sur les crédits de l’unité opérationnelle régionale du programme L Egalité 
entre les femmes et les hommes M (n° 137) ; 

3° les attestations et certifications portant sur la participation financière de la direction régionale aux droits 
des femmes et à l’égalité aux actions cofinancées par le Fonds social européen 

4° ainsi que pour réaliser les procédures et déposer les actes consécutifs dans l’application informatique 
financière de l’Etat Chorus Formulaires. 

II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA et de Mme Annaïck MORVAN, la 
délégation de signature prévue au I est donnée à Mme Inès RÉVOLAT, directrice régionale déléguée aux 
droits des femmes et à l'égalité d'Ile-de-France, au titre des 1° à 4° du I et à Madame Gina ZOZOR, secrétaire 
administrative de classe supérieure, au titre du 4° du I.  
 
 
Article 15 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA et de Mme Hélène CROZE, 
délégation de signature est donnée à Mme Emmanuelle OUDEA, cheffe de la mission ville, chargée de 
mission politique de la ville, dans le cadre de ses attributions, à l’effet : 
 

1° de répartir les crédits du programme L Politique de la ville M (n° 147), 
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2° de signer tous actes budgétaires et comptables relatifs à la gestion de ce programme, 

3° de signer toutes notes et correspondances administratives courantes relatifs à la gestion de ce 
programme, 
 
sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 10. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA de Mme Hélène CROZE et de Mme 
Emmanuelle OUDEA, la délégation de signature prévue au I est donnée à Mme Marion DETOC, adjointe à la 
cheffe de la mission ville. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA et de Mme Hélène CROZE, 
délégation de signature est donnée à Mme Aissatou DIENE, attachée principale d’administration, chargée 
de mission Insertion, à l’effet de signer les notes et correspondances administratives, dans le cadre de ses 
attributions, sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 10. 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, de Mme Hélène CROZE, et de Mme 
Aissatou DIENE, la délégation de signature prévue au III est donnée à Mme Lisa GRALL, agente 
contractuelle, adjointe chargée de mission Insertion. 
 
 
Article 16 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA et de Mme Hélène CROZE, 
délégation de signature est donnée à M. David MOREL, chef du bureau de la coordination et de 
l’investissement territorial, à l’effet : 

1° de signer ou de viser les notes et correspondances administratives courantes relevant des attributions de 
ce bureau ; 

2° de signer toutes notes et correspondances administratives courantes ainsi que tous actes budgétaires et 
comptables relatifs à la gestion des programmes L Impulsion et coordination de la politique 
d’aménagement du territoire M (n° 112), L Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements M (n° 119), L Solidarité à l’égard des pays en développement M (n° 209), L Fonds pour la 
transformation de l'action publique M (n° 349), L Ecologie M (n° 362), L compétitivité M (n°363),  L cohésion M 
(n°364), et L Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires M dit L fonds vert M (n° 380) 
et de répartir les crédits de ces cinq programmes, sous réserve des exclusions prévues à l’article 10. 

II- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, de Mme Hélène CROZE, et de M. 
David MOREL, la délégation de signature prévue au I ci-dessus est accordée à Mme Laurence WURTZ, 
attachée d’administration, adjointe au chef du bureau de la coordination et de l’investissement territorial. 

III- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Antoine MOLINA, de Mme Hélène CROZE, de M. 
David MOREL et de Mme Laurence WURTZ, la délégation de signature prévue au II ci-dessus est accordée à  
M. Sidi OUADAH, agent contractuel, chef de la section L coordination-comitologie M et à Mme Chloé 
TREMULOT, attaché d’administration, cheffe de la section de l’investissement territorial du bureau de la 
coordination et de l’investissement territorial, dans le cadre de leurs attributions respectives. 
 
 
Titre 3 : Délégation de signature aux agents de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de 
Paris exerçant les attributions relevant de la préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la 
préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris 
 
 
Article 17 : I- Sous réserve des dispositions de l’article 25, au titre des attributions du préfet de la région 
d'Ile-de-France, préfet de Paris, et du secrétariat général aux moyens mutualisés de la préfecture de la 
région d'Ile-de-France, préfecture de Paris, délégation de signature est donnée, à Mme Claire CHAUFFOUR-
ROUILLARD, préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-
France, préfecture de Paris, à l'effet de signer tous les actes, pièces, documents, rapports, conventions, 
certificats, correspondances administratives et notes afférents à ses missions, y compris ceux réservés à la 
signature du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, aux termes des arrêtés portant délégation 
de signature au nom du préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, aux chefs des services 
déconcentrés de l’Etat, à l’exclusion :  
 

1° des ordres de réquisition du comptable public en matière de dépenses, 
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2° des décisions de passer outre à l'avis défavorable du contrôleur financier déconcentré en matière 
d'engagement de dépense. 
 

La présente délégation concerne notamment l’ordonnancement secondaire relatif aux programmes 
suivants : 
 
1. L Accès et retour à l’emploi M (n° 102), 

2. L Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi M (n° 103), 

3. L Intégration et accès à la nationalité française M (n° 104), 

4. L Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail M (n° 111), 

5. L Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales M (n°124), 

6. L Coordination du travail gouvernemental M (n°129), 

7. L Développement des entreprises et régulationsM (n°134), 

8. L Égalité entre les femmes et les hommes M (n° 137), 

9. L Fonction Publique M (148), 

10. L Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de la forêt, de la pêche et de 
l’aquaculture M (n°149), 

11. L Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail M (n° 155), 

12. L Handicap et dépendance M(n°157), 

13. L Énergie, climat et après-mines M (n°174), 

14. L Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables M (n°177), 

15. L Protection maladie M (n°183), 

16. "Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation" (n° 206) M, 

17. L Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture (n° 215), 

18 L  Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur M (n° 216), 

19. L Conduite et pilotage des politiques économiques et financières M (218), 

20. L Vie politique M (232), 

21. L Immigration et asile M (n° 303), 

22. L Inclusion sociale et protection des personnes M (n°304), 

23. LStratégies économiquesM (n°305), 

24. L Performance et résilience des bâtiments de l’Etat et de ses opérateurs M  (n° 348), 

25. L Fonds pour la transformation de l'action publique M (n° 349), 

26. L Administration territoriale de l’Etat M (n° 354), 

27. L Ecologie M (n° 362), 

28. L Compétitivité M (n°363), 

29. L Cohésion M (n°364), 

30. L Fonds d'accélération de la transition écologique dans les territoires M dit L fonds vert M (n°380), 

31. L Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État M (n° 723). 

 
II- Sous réserve des exclusions mentionnées au I, délégation de signature est aussi donnée à Mme Claire 
CHAUFFOUR-ROUILLARD, préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région 
Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer au nom du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de 
Paris, toute convention de délégation de gestion et tout avenant à de telles conventions conclus au nom du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, ou soumis à son visa, quel que soit le programme 
budgétaire concerné par la convention de délégation de gestion ou son avenant. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, la délégation de 
signature mentionnée au I est donnée à M. Christophe JEAN, administrateur de l’Etat hors classe, adjoint à la 
préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture 
de Paris, dans le cadre de ses attributions. 
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IV- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD et de M. Christophe 
JEAN, délégation de signature est donnée, dans le cadre de ses attributions, à Mme Charlotte ORGEBIN, 
cheffe de cabinet de la préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région 
d'Ile-de-France, préfecture de Paris, à l’effet de signer tous actes, pièces, documents, correspondances 
administratives et notes relevant du secrétariat général aux moyens mutualisés, sous réserve des exclusions 
mentionnées au I et à l’exception des attributions relevant de l’article 25. 
 
Article 18 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD et, de  
M. Christophe JEAN, délégation de signature est donnée à Mme Magali MASSA, cheffe du service général du 
soutien opérationnel, à l’effet de signer, sous réserve des exclusions mentionnées au I de l’article 17 : 
 

1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de gestion 
courante relevant de la compétence et des attributions de son service, 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 10 000 € HT,  
3° les certifications L certifié exact et service fait M, 

4° les états pour servir au paiement, 
 

dans le cadre des attributions du service général du soutien opérationnel. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
et de Mme Magali MASSA, la délégation de signature prévue au I du présent article est donnée à M. Jérôme 
LAMBERT, attaché d'administration,  adjoint à la cheffe du service général du soutien opérationnel. 
 
 
Article 19 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de  
M. Christophe JEAN, de Mme Magali MASSA, et de M. Jérôme LAMBERT, délégation de signature est donnée 
à M. Mohamed AIT AISSA, ingénieur des services techniques, chef du bureau des moyens et de la logistique, 
à l'effet de signer, les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et d’investissement de son 
bureau dans la limite de 5 000 euros HT et dans le cadre des attributions de son bureau. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Magali MASSA, de M. Jérôme LAMBERT et de M. Mohamed AIT AISSA, délégation de signature est 
donnée à M. Adel ZIDI, ingénieur contractuel des services techniques, adjoint au chef du bureau des 
moyens et de la logistique, à l'effet de signer, les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement 
et d’investissement de son bureau dans la limite de 5 000 euros HT et dans le cadre des attributions de ce 
bureau. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 

de Mme Magali MASSA, et de M. Jérôme LAMBERT, délégation de signature est donnée à Mme Cécile 
KOWALSKA, attachée d'administration, cheffe du bureau des relations avec les usagers, et en cas d’absence 
ou d’empêchement de celle-ci, à Mme Asmaou MOHAMED, attachée d'administration, son adjointe, à 
l'effet de signer, les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement et d’investissement du 
service général du soutien opérationnel dans la limite de 5000 euros HT et dans le cadre de leurs 
attributions respectives. 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Magali MASSA, et de M. Jérôme LAMBERT, délégation de signature est donnée à M. Fabrice 
LOUTOBY, agent contractuel, chef du service interministériel départemental des systèmes d’information et 
de communication, à l'effet de signer : 
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de gestion 
courante relevant de la compétence et des attributions de son service, 
2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 5 000 €,  
3° les certifications L certifié exact et service fait M, 
4° les états pour servir au paiement, 
 
dans le cadre des attributions de son service. 
 
V- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Magali MASSA et de M. Jérôme LAMBERT, délégation de signature est donnée à M. Fabrice 
D'HERTOGE, contractuel, adjoint à la cheffe du bureau du soutien de la direction régionale des affaires 
culturelles d’Ile-de-France (DRAC) à l'effet de signer, les engagements juridiques des dépenses de 
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fonctionnement et d’investissement de son bureau dans la limite de 5 000 euros HT et dans le cadre des 
attributions de son bureau. 
 
 
 
Article 20 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD et, de M. 
Christophe JEAN, délégation de signature est donnée à Mme Claire WILLIG, conseillère d’administration de 
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du service des ressources humaines, à l’effet de signer les actes, 
documents, décisions, correspondances administratives et notes de service relevant des attributions de son 
service, sous réserve des exclusions résultant du IV de l’article 17. 
 
1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de gestion 
courante relevant de la compétence et des attributions de son service, 

2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 10 000 € HT,  

3° les certifications L certifié exact et service fait M, 

4° les états pour servir au paiement, 
 

dans le cadre des attributions du service des ressources humaines. 
 

II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
et de Mme Claire WILLIG, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions 
respectives, à M. Yann-Gaël JAFFRE, directeur du travail, adjoint  à la cheffe du service des ressources 
humaines, directeur de la plateforme régionale interministérielle à la gestion des ressources humaines, et à 
Mme Christine POULAIN, attachée d’administration, adjointe à la cheffe du service des ressources 
humaines, au titre des missions du service des ressources humaines concernant la direction régionale et 
interdépartementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DRIEETS). 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Claire WILLIG, de M. Yann-Gaël JAFFRE, et de Mme Christine POULAIN, pour le champ de ses 
missions, délégation de signature est donnée à Mme Patricia PAYET, attachée principale d’administration, 
référente de proximité du Secrétariat général aux moyens mutualisés pour la direction régionale et 
interdépartementale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt d’Ile-de-France (DRIAAF), et à Mme 
Valérie IMBERT, chargée de mission contractuelle L projets transversaux et s dialogue social M pour la 
DRIAAF, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions respectives, les actes, documents, décisions, 
correspondances administratives et notes relevant des attributions du service des ressources humaines et 
concernant les agents du périmètre L agriculture M. 
 
 
Article 21 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD de M. 
Christophe JEAN, de Mme Claire WILLIG, de M. Yann-Gaël JAFFRE, et de Mme Christine POULAIN, pour le 
champ de ses missions, délégation de signature est donnée à Mme Anne DESBROSSE, attachée principale 
d’administration, cheffe du bureau du recrutement, de l’attractivité et des parcours de carrière du service 
des ressources humaines, et en cas d’absence et d’empêchement de celle-ci, à M. Thibault JOURDAIN de 
MUIZON, attaché principal d’administration, son adjoint, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs 
attributions respectives, les actes, documents, décisions, correspondances administratives et notes de 
service relevant des attributions de ce bureau, y compris les bons de commande dont le montant n’excède 
pas 5 000€ HT et les certifications L certifié exact et service fait M. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Claire WILLIG, de M. Yann-Gaël JAFFRE, de Mme Christine POULAIN pour le champ de ses missions, 
de Mme Anne DESBROSSE, et de M. Thibault JOURDAIN de MUIZON, délégation de signature est donnée à 
Mme Sandrine JAROUSSIE, attachée d’administration, cheffe de la section L mobilité et recrutement 4 au 
bureau du recrutement, de l’attractivité et des parcours de carrière du service des ressources humaines, à 
l’effet de signer les actes, documents, décisions, correspondances administratives et notes de service en 
matière de mobilité et de recrutement relevant des attributions de cette section, y compris les contrats et 
les conventions, dans le cadre de la déconcentration de la gestion des contractuels. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Claire WILLIG, de M. Yann-Gaël JAFFRE, et de Mme Christine POULAIN pour le champ de ses 
missions, délégation de signature est donnée à Mme Nadine DESPLEBIN, attachée d’administration hors 
classe, cheffe du bureau régional interministériel de la formation et des concours et à Mme Laurence 
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GALMICHE, attachée d’administration, son adjointe, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions 
respectives, les actes, documents, décisions, correspondances administratives et notes de service relevant 
des attributions de ce bureau, y compris les bons de commande dont le montant n’excède pas 5 000€ HT 
et les certifications L certifié exact et service fait M. 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Claire WILLIG, de M. Yann-Gaël JAFFRE, et de Mme Christine POULAIN pour le champ de ses 
missions, délégation de signature est donnée à Mme Véronique DEFOIVE, attachée d’administration, cheffe 
du bureau de gestion des ressources humaines à l’effet de signer les actes, documents, décisions, 
correspondances administratives et notes de service relevant de ce bureau. 
 

V - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Claire WILLIG, de M. Yann-Gaël JAFFRE, de Mme Christine POULAIN pour le champ de ses missions, 
et de Mme Véronique DEFOIVE, la délégation de signature mentionnée au IV est donnée à Mme Sylvie 
NICOLAS, attachée d’administration, adjointe à la cheffe du bureau de gestion des ressources humaines. 
 
VI- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Claire WILLIG, de M. Yann-Gaël JAFFRE, de Mme Christine POULAIN, pour le champ de ses missions, 
de Mme Véronique DEFOIVE et de Mme Sylvie NICOLAS, délégation de signature est donnée à : 

1° M. Antoine HEDOUIN, attaché d’administration, chef de la section �L gestion administrative préfecture et 
gestion du temps de travail-tous périmètres M,   
2° Mme Aurélie CARDINI, attachée d’administration, cheffe de la section L rémunération, pilotage de la 
masse salariale et des effectifs de la préfecture et gestion administrative et indemnitaire-DRIEETS-DRIAAF M 
du bureau de gestion des ressources humaines et, à Mme Jennifer POTIER, secrétaire administrative de 
classe exceptionnelle, son adjointe, 
 
à l’effet de signer les actes, documents, décisions, correspondances administratives et notes de service 
relevant de leur section au sein de ce bureau. 
 
VII- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Claire WILLIG, de M. Yann-Gaël JAFFRE, et de Mme Christine POULAIN pour le champ de ses 
missions, délégation de signature est donnée à Mme Claire-Marie GHESTIN, cheffe du bureau de l’action 
sociale et du dialogue social, et en cas d’empêchement ou d’absence de celle-ci, à M. Stéphane FAURE, 
attaché d’administration, son adjoint, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions respectives,  : 

1° les notes, courriers, décisions et correspondances administratives courantes ainsi que les actes de gestion 
courante relevant de la compétence et des attributions du bureau, 

2° les bons de commande dont le montant n’excède pas 5 000 € HT,  
3° les certifications L certifié exact et service fait M, 
4° les états pour servir au paiement. 
 
 
Article 22 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD et de M. 
Christophe JEAN, délégation de signature est donnée à Mme Françoise CHANTELOU, conseillère 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du service de la modernisation de l’Etat, à l’effet  : 
  

1° de signer  les documents, décisions et correspondances administratives courantes, ainsi que les actes de 
gestion courante relevant de la compétence et des attributions de ce service ; 
2° de signer les bons de commande dont le montant n’excède pas 4 000 € HT ; 
3° de signer les certifications L certifié exact et service fait M ; 
4° de signer les états pour servir au paiement ; 
5° de signer les notes, relatives  au contrôle interne financier. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN et 
de Mme Françoise CHANTELOU, la délégation de signature prévue au I est donnée à Mme Marine BECK, 
adjointe à la cheffe du service de la modernisation de l'Etat. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Françoise CHANTELOU et de Mme Marine BECK, la délégation de signature prévue au I est donnée 
à Mme Adeline SERET, attachée d’administration, cheffe de la mission performance, dans le cadre de ses 
attributions au sein de cette mission. 
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Article 23 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD et, de M. 
Christophe JEAN, délégation de signature est donnée à M. Olivier GUY, attaché principal d’administration, 
chef du service des achats et des finances, à l’effet : 
 

1°de signer toutes notes et correspondances administratives courantes ; 
 

2°de répartir les crédits des programmes mentionnés à l’article 17 ; 
 

sous réserve des exclusions mentionnées à l’article 17. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
et de M. Olivier GUY, la délégation de signature prévue au I est donnée à M. Arnaud PLANEILLE, conseiller 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au chef du service des achats et des finances. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
et de M. Olivier GUY, délégation de signature est donnée pour répartir les crédits des programmes L 
Performance et résilience des bâtiments de l’Etat et de ses opérateurs M  (n° 348) et L Opérations 
immobilières et entretien des bâtiments de l'État M (n° 723), ainsi que ceux de la mission Plan de relance : 
programmes L Ecologie M (n°362) et L Compétitivité M (n°363), à M. Arnaud PLANEILLE, conseiller 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au chef du service des achats et des finances, ainsi 
qu’aux agents du bureau du pilotage budgétaire suivants : 
 
1° à Mme Marion DYMEL, attachée principale d’administration, cheffe du bureau,  

2°à Mme Céline BABIARSKI, attachée d’administration, cheffe de la section " pilotage des crédits de 
fonctionnement et immobiliers régionaux ",  

3° à Mme Amel SAIDI, attachée d’administration, chargée de mission "crédits immobiliers" à la section " 

pilotage des crédits de fonctionnement et immobiliers régionaux ",  

4° à Mme Sandra AGOSTINHO, secrétaire administrative, gestionnaire budgétaire,  

5° à M. Mael ANDRIES-COSTES, secrétaire administratif de classe normale, gestionnaire budgétaire 
spécialisé immobilier,  

6° à M. Thierry DEBEVE, adjoint administratif, gestionnaire budgétaire au sein de la section L pilotage des 
crédits de fonctionnement et immobiliers régionaux M pour répartir les crédits hors titre 2 du programme L 
Administration territoriale de l’Etat M (n° 354). 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de M. Olivier GUY, et de M. Arnaud PLANEILLE, délégation de signature est donnée pour répartir les crédits 
titre 2 du programme L Administration territoriale de l’Etat M (n° 354) et des autres programmes mentionnés 
à l’article 17, à Mme Marion DYMEL, attachée principale d’administration, cheffe du bureau du pilotage 
budgétaire, et aux agents suivants de ce bureau : 
 
1° à M. Sébastien BELTRAN, attaché d’administration, chef de la section L pilotage régional des effectifs et 
de la masse salarialeM,  

2° à Mme Danka MIJAILOVIC, secrétaire administrative, gestionnaire budgétaire à la section Lpilotage 
régional des effectifs et de la masse salarialeM. 
 
Article 24 : I- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, et, de  
M. Christophe JEAN, délégation de signature est donnée à M. Olivier GUY, attaché d’administration hors 
classe, cheffe du service des achats et des finances, à l’effet : 
 
1° de signer les actes, documents, décisions, correspondances administratives, notes, relatives : 
 

a) à l’exécution budgétaire et comptable de la préfecture, 

b) l’instruction de dossiers soumis à l'ordonnancement secondaire du préfet de la région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris,  
 
2° en matière d’ordonnancement des dépenses et de l’exécution budgétaire pour transcrire dans le système 
d’information financière de l’État les décisions prises en matière budgétaire sur les unités opérationnelles de 
programme pour lesquelles le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, est ordonnateur 
secondaire de droit ou en vertu d’une délégation de gestion, sauf dans les cas où une autre personne a été 
spécialement désignée à cet effet. 
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À ce titre, il est autorisé à passer tous les actes relevant du rôle de responsable d’unité opérationnelle, et 
particulièrement : 
 

a) la saisie de la programmation budgétaire ; 

b) la saisie des rétablissements de crédits ; 

c) la saisie et validation de blocages de fonds ; 

d) toutes opérations de pilotage des crédits de paiement. 
 
3° En matière d’ordonnancement des dépenses et d’exécution budgétaire, pour valider et transmettre au 
comptable assignataire, par le système d’information financière de l’État, les ordres de payer des dépenses 
pour lesquelles l’engagement préalable n’est pas exigé, et la constatation du service fait concomitante de 
l’ordre de payer, ainsi que toutes pièces justificatives des dépenses. 
 
II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
et de M. Olivier GUY, la délégation prévue au I est accordée à M. Arnaud PLANEILLE, conseiller 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au chef du service des achats et des finances. 
 
III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de M. Olivier GUY, et de M. Arnaud PLANEILLE, délégation de signature est donnée à Mme Marion DYMEL, 
attachée principale d’administration, cheffe du bureau du pilotage budgétaire du service des achats et des 
finances, à l’effet de transmettre au comptable public compétent les ordres de recouvrer et 
rétablissements de crédits en matière de recettes non fiscale et à l’effet de signer les correspondances 
administratives relatives au pilotage budgétaire des dépenses de fonctionnement de la préfecture, de la 
qualité d'exécution des dépenses des services prescripteurs, et des affaires immobilières. 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marion DYMEL, et sans préjudice des règles relatives à 
l’accès aux systèmes d’information, la délégation prévue aux 2° et 3° du I ci-dessus est accordée aux agents 
suivants du bureau du pilotage budgétaire : 
 
1° à Mme Céline BABIARSKI, attachée d’administration, cheffe de la section L pilotage des crédits de 
fonctionnement et immobiliers régionaux M  

2°aux gestionnaires budgétaires au sein de la section des L pilotage des crédits de fonctionnement et 
immobiliers régionaux M ci-après : 

a) M. Thierry DEBEVE, adjoint administratif, à Mme Sandra AGOSTINHO, secrétaire administrative,  

b) à Mme Nadia TALCONE, secrétaire administrative de classe exceptionnelle,  

c) M. Yann LE MEN, secrétaire administratif de classe normale,   

3° à M. Jean-Pierre BOURKAIB, attaché d’administration, chef de la section Lpilotage des crédits de la 
préfecture de Paris et gestion des frais de déplacementM,  

4° aux gestionnaires budgétaires au sein de la section L pilotage des crédits de la préfecture de Paris et 
gestion des frais de déplacementM suivants :  

a)  Mme Marie-Pia DE GORGUETTE D’ARGOEUVES, attachée d’administration,  

b)  Mme Sabrina MESSAOUDI, secrétaire administrative,  

c) Mme Bernadette TATSIDJODOUNG, secrétaire administrative de classe normale,  

d) M. Alain MERCIER, adjoint administratif,  

e) M. Thomas PROD'HOMME, secrétaire administratif de classe normale,  

f) Mme Kishley DELAGE, agente contractuelle. 
 
V- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marion DYMEL, la délégation prévue au 2° du I du présent 
article est accordée à M. Jean-Pierre BOURKAIB, attaché d’administration, chef de la section Lpilotage des 
crédits de la préfecture de Paris et gestion des frais de déplacement M du bureau du pilotage budgétaire, 
s'agissant de la signature des pièces comptables concernant les déplacements temporaires, hors celles 
prises en compte par la régie, et de la validation dans l’application Chorus DT en qualité de service 
gestionnaire ou de gestionnaire valideur, des ordres de mission, des états de frais et des commandes sur les 
différents marchés voyagistes dans le périmètre de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de 
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Paris, de la direction régionale des affaires culturelles (DRAC) d'Ile-de-France, de la direction régionale 
interdépartementale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (DRIAAF), et de la direction régionale 
et interdépartementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DRIEETS). 
 
VI- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marion DYMEL et de M. Jean-Pierre BOURKAIB, la 
délégation prévue au 2° du I du présent article est accordée à M. Philippe CORTOT, secrétaire administratif 
de classe supérieure, à Mr Alain MERCIER, à Mme Kishley DELAGE, et à M. Thomas PROD'HOMME, 
gestionnaires budgétaires, au sein de la section L pilotage des crédits de la préfecture de Paris et gestion 
des frais de déplacement M du bureau du pilotage budgétaire, s'agissant de la signature des pièces 
comptables concernant les déplacements temporaires, hors celles prises en compte par la régie, et de la 
validation dans l’application Chorus DT en qualité de service gestionnaire ou de gestionnaire valideur, des 
ordres de mission, des états de frais et des commandes sur les différents marchés voyagistes dans le 
périmètre de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, de la DRAC d'Ile-de-France, de 
la DRIAAF, et de la DRIEETS. 
 

VII- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de M. Olivier GUY, et de M. Arnaud PLANEILLE, délégation de signature est donnée à Mme Virginie MIQUET, 
conseillère d’administration de l’intérieur et des outre-mer, cheffe du bureau régional des achats et à M. 
Pierre PAOLINI, attaché principal d’administration, son adjoint, à l’effet de signer, dans la cadre de ses 
attributions, les actes nécessaires à la mise en œuvre des procédure de marchés publics pour la préfecture 
de région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, ainsi que pour les marchés publics interministériels régionaux 
pour lesquels le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, a reçu un mandat d’un groupement de 
commande pour les conclure, ainsi que les actes afférents à leur passation. 
 
VIII - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe 
JEAN, de M. Olivier GUY, et de M. Arnaud PLANEILLE, délégation de signature est donnée à l’effet de 
transmettre au comptable public compétent les ordres de recouvrer et rétablissements de crédits en 
matière de recettes non fiscales, et de valider les demandes d’engagements juridiques des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement dans Chorus Formulaires, pour valider et transmettre au comptable 
assignataire, par le système d’information financière de l’État, les ordres de payer des dépenses pour 
lesquelles l’engagement préalable n’est pas exigé, et la constatation du service fait concomitante de l’ordre 
de payer, ainsi que toutes pièces justificatives des dépenses à Mme Catherine RABEAU, attachée 
d'administration, cheffe du bureau mutualisé de l’exécution de la dépense, ainsi qu’aux agents suivants de 
ce bureau : 
 
1° M. Christophe GARCIA, attaché d’administration, adjoint à la cheffe de bureau, 

2° M. François FIEMS, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef de la section "engagement 
interne ",  

3° Mme Dahbia BOUKHELIFA, secrétaire administrative de classe normale affectée à la section 
"engagement interne", 

4° Mme Frédérique RENAULT, secrétaire administrative de classe normale, affectée à la section 
"engagement interne ",  

5° Mme Muriel JAMET, secrétaire administrative de classe normale, cheffe dela section "DRIAAF", 

6° Mme Samantha GEYORO, agent contractuelle, affectée à la section "DRIAAF", 

7° M. Patrick BERNARD, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef de la section "coordination 
DRIEETS et DRAC ", 

8° Mme Véronique FREMONT, agent contractuelle, affectée à la section "coordination DRIEETS et DRAC ", 

9° M. Julien ANCIAUX, secrétaire administratif de classe normale, affectée à la section "coordination 
DRIEETS et DRAC ",  

10°  Mme Carima AOUCHETA, secrétaire administrative de classe normale, affectée à la section 
"coordination DRIEETS et DRAC ", 

11° M. Pascal SALON, secrétaire administratif de classe normale, affectée à la section "coordination DRIEETS 
et DRAC ". 
 
IX- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de M. Olivier GUY, et de M. Arnaud PLANEILLE, la délégation de signature mentionnée au VIII ci-dessus est 
également donnée à Mme Patricia PAYET, attachée principale d’administration, référente de proximité du 

Préfecture de la Région d'Ile de France, Préfecture de Paris  - 75-2024-06-04-00008 - Arrêté du 4 juin 2024 portant délégation de

signature aux agents de la préfecture de la région d�Ile-de-France, préfecture de Paris 80



22 

secrétariat général aux moyens mutualisés pour la DRIAAF, et à Mme Valérie IMBERT, chargée de mission 
contractuelle L projets transversaux et dialogue social M du secrétariat général aux moyens mutualisés pour 
la DRIAAF. 
 
X- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de M. Olivier GUY, et de M. Arnaud PLANEILLE, délégation de signature est donnée à Mme Sandrine 
IRAGABA, attachée principale d’administration, responsable du centre des services partagés régional, à 
l’effet de signer les actes, documents, décisions, correspondances administratives, notes, circulaires 
relevant de la compétence et des attributions du centre de services partagés régional d’Ile-de-France, dont 
la régie d’avances et de recettes et le dispositif de carte achat prévues. 
 
XI- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de M. Olivier GUY, de M. Arnaud PLANEILLE, et de Mme Sandrine IRAGABA, délégation de signature est 
donnée à Mme Anne LAVERGNE, contractuelle, adjointe à la cheffe du centre de services partagés régional, 
à Mme Dalila MANSOURI, agente de catégorie B, cheffe de la section L gestion des actes complexes M du 
centre de services partagés régional,  à M. Fabrice SILENE, chef de section au centre de services partagés 
régional, à l’effet de signer les documents et correspondances relevant des attributions des sections du 
centre de services partagés régional. 
 
 
Article 25 : I- Au titre des attributions du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, et du 
secrétariat général aux moyens mutualisés, mises en œuvre par la direction des affaires juridiques en 
matière contentieuse et en matière de droit d’accès aux documents administratifs, se rapportant aux 
attributions du secrétariat général aux moyens mutualisés, et sous réserve des compétences confiées au 
préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture 
de Paris et au préfet, directeur de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, délégation 
de signature est donnée à Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, préfète, secrétaire générale aux moyens 
mutualisés de la préfecture de la région Ile-de-France, préfecture de Paris, à l'effet de signer les actes, 
pièces, documents, correspondances administratives et notes y afférents, à l’exclusion des requêtes auprès 
des différentes juridictions. 
 

II- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, la délégation de signature 
prévue au I est donnée, à M. Christophe JEAN, administrateur de l’Etat hors classe, adjoint à la préfète, 
secrétaire générale aux moyens mutualisés de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 

III- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD et de M. Christophe 
JEAN, la délégation de signature prévue au I est donnée à Mme Marie-Gaëlle BONFILS, première conseillère 
du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, directrice des 
affaires juridiques. 
 
IV- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
et de Mme Marie-Gaëlle BONFILS, la délégation de signature prévue au I est donnée à M. Nicolas SACHOT, 
administrateur de l’Etat du deuxième grade, chargé de mission aux affaires juridiques auprès du préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de Paris, adjoint au directeur des affaires juridiques. 
 

V - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Marie-Gaëlle BONFILS, et de M. Nicolas SACHOT, la délégation de signature prévue au I est donnée 
à Mme Corine PERCHERON, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au 
directeur des affaires juridiques. 
 

VI- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Marie-Gaëlle BONFILS, de M. Nicolas SACHOT et de Mme Corine PERCHERON, la délégation de 
signature mentionnée au I est donnée à Mme Joëlle MATHIEU, attachée d’administration hors classe, cheffe 
de la L mission légistique et animation juridique régionale M, dans le cadre des attributions de cette mission. 
 
VII- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CHAUFFOUR-ROUILLARD, de M. Christophe JEAN, 
de Mme Marie-Gaëlle BONFILS, de M. Nicolas SACHOT, de Mme Corine PERCHERON, et de Mme Joëlle 
MATHIEU, délégation de signature est donnée à Mme Marjorie DEGROTT, secrétaire administrative de 
classe normale, consultante juridique, à la mission légistique et animation juridique régionale, à l’effet de 
signer les courriels d'accusé réception, les courriels de réattribution et les courriels de communication de 
documents administratifs en réponse aux saisines par courriels de la personne responsable de l’accès aux 
documents administratifs du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris. 
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Article 26 : L’arrêté  n° IDF 2024-03-22-00001 - 75-2024-03-22-00006 du 22 mars 2024 portant délégation de 
signature aux agents de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, est abrogé. 
 
 
 

Article 27 : Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques, la préfète, secrétaire générale aux moyens 
mutualisés, et le préfet, directeur de cabinet du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des 
actes administratifs de la préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris (échelons de Paris et 
de la région d’Ile-de-France), accessibles sur le site internet de la préfecture, à l’adresse : www.prefectures-
regions.gouv.fr/ile-de-france, et qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication. 

Fait à Paris, le 4 juin 2024 

Le préfet de la région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris, 

 
Signé 

 
Marc GUILLAUME 
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